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Bulletin Officiel du Département

                                      S o m m a i r e  

 

 
 
 ACTES  DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’AVEYRON
 À CARACTÈRE RÉGLEMENTAIRE

 Pôle Administration Générale et Ressources des Services

09 Arrêté N°A 16 H 2185 du12 Juillet 2016
 Modification de la délégation de signature donnée à Monsieur Eric DELGADO en sa qualité 

de Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités Départementales

10 Arrêté N° A 16 H 2670 du13 Septembre 2016
 Délégation de signature à Monsieur Jean TAQUIN, chargé des fonctions de Directeur des 

Routes et des Grands Travaux.

 Pôle Grands Travaux, Routes, Patrimoine Départemental, Collèges, Transports

12 Arrêté N° A 16 R 0352 du 11 Août 2016
 Canton de Tarn et Causses - Route Départementale n° 37
 Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Campagnac  

(hors agglomération)

13 Arrêté N° A 16 R 0356 du 22 Août 2016
 Canton de Vallon - Route Départementale à Grande Circulation n° 840
 Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Valady - 

(hors agglomération) 

14 Arrêté N° A 16 R 0364 du 25 Août 2016
 Canton de Ceor-Segala - Routes Départementales n° 650 et n° 71
 Arrêté temporaire pour épreuve sportive, avec déviation, sur le territoire des communes de 

Sauveterre-de-Rouergue et Pradinas - (hors agglomération)

15 Arrêté N° A 16 R 0380 du 1er Septembre 2016
 Canton Lot et Dourdou - Routes départementales N°s 46 -901 et 502 Interdiction temporaire 

de la circulation pour permettre le déroulement d’une épreuve sportive sur le territoire de la 
commune de Conques en Rouergue 
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16 Arrêté N° A 16 R 0381 du 1er Septembre 2016
 Canton d’Aubrac et Carladez - Route Départementale n° 49
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des communes d’Argences En 

Aubrac et Cantoin (hors agglomération)

17 Arrêté N° A 16 R 0382 du 2 Septembre 2016
 Canton de Raspes et Levezou - Route Départementale n° 527
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des communes de Les Costes-

Gozon et Broquies (hors agglomération)

18 Arrêté N° A 16 R 0383 du 2 Septembre 2016
 Canton de Causses-Rougiers - Route Départementale n° 554
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Laval-

Roqueceziere - (hors agglomération)

19 Arrêté N° A 16 R 0384 du 2 Septembre 2016
 Canton de Causses-Rougiers - Route Départementale n° 589
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Pousthomy 

- (hors agglomération)

20 Arrêté N° A 16 R 0385 du 2 Septembre 2016
 Cantons de Lot et Palanges et Causse-Comtal - Route Départementale n° 988
 Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire des communes de Palmas 

d’Aveyron et Gabriac (hors agglomération)

21 Arrêté N° A 16 R 0386 du 2 Septembre 2016
 Cantons de Nord-Levezou et Vallon - Route Départementale n° 161
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des communes d’Olemps et 

Druelle - (hors agglomération)

22 Arrêté N° A 16 R 0387 du 2 Septembre 2016
 Cantons de Ceor-Segala et Vallon - Route Départementale n° 626
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des communes de Moyrazes et 

Druelle - (hors agglomération)

23 Arrêté N° A 16 R 0388 du 5 septembre 2016
 Canton de Lot et Truyere - Route Départementale n° 22
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Sebrazac - 

(hors agglomération) Prolongation de l’arrêté n° A 16 R 0300 en date du 13 juillet 2016

24 Arrêté N° A 16 R 0389 du 6 Septembre 2016
 Canton de Lot et Truyere - Route Départementale n° 920 
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation et alternat, sur le territoire de la commune du 

Nayrac - (hors agglomération)

25 Arrêté N° A 16 R 0390 du 6 Septembre 2016
 Canton de Villeneuvois et Villefranchois - Route Départementale n° 922
 Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Villeneuve 

- (hors agglomération)

26 Arrêté N° A 16 R 0391 du 7 Septembre 2016
 Canton de Vallon - Routes Départementales n° 626 et n° 85
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des communes de Balsac et 

Druelle - (hors agglomération)

27 Arrêté N° A 16 R 0392 du 8 Septembre 2016
 Canton de Millau-1 - Route Départementale n° 911 et Route Départementale n° 515
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Millau (hors 

agglomération)

28 Arrêté N° A 16 R 0393 du 8 Septembre 2016
 Canton de Millau-1 - Routes Départementales n° 992 et route départementale n° 41A
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des commune de Creissels et 

de Millau - (hors agglomération) 
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29 Arrêté N° A 16 R 0395 du 8 Septembre 2016
 Canton de Causse-Comtal - Route Départementale n° 581
 Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de La Loubiere 

- (hors agglomération)

30 Arrêté N° A 16 R 0396 du 8 Septembre 2016
 Canton de Raspes et Levezou - Route Départementale n° 510
 Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune d’Ayssenes - 

(hors agglomération)

31 Arrêté N° A 16 R 0397 du 8 septembre 2016
 Canton de Saint-Affrique - Route Départementale n° 200
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Saint-Izaire 

- (hors agglomération)

32 Arrêté N° A 16 R 0398 du 8 Septembre 2016
 Cantons de Monts Du Requistanais et Causses-Rougiers - Route Départementale n° 534
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des communes de Connac et 

Montclar (hors agglomération)

33 Arrêté N° A 16 R 0399 du 9 Septembre 2016
 Canton de Lot et Palanges - Route Départementale n° 622
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Laissac-

Severac L’Eglise (hors agglomération)

34 Arrêté N° A 16 R 0400 du 9 Septembre 2016
 Canton de Saint-Affrique - Routes Départementales n° 3 et n° 31
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des communes de Saint Affrique 

et de Saint-Rome-de-Cernon (hors agglomération)

35 Arrêté N° A 16 R 0401 du 9 Septembre 2016
 Canton de Causses-Rougiers - Route Départementale n° 91
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des communes de Camares, 

de Belmont-sur-Rance et de Mounes Prohencoux (hors agglomération)

36 Arrêté N° A 16 R 0402 du 9 Septembre 2016
 Canton de Raspes et Levezou - Route Départementale n° 527
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des communes de Les Costes-

Gozon et Broquies (hors agglomération)

37 Arrêté N° A 16 R 0403 du 8 Septembre 2016
 Canton de Tarn et Causses - Route Départementale n° 809
 Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Severac 

D’Aveyron  (hors agglomération)

38 Arrêté N°A 16 R 0404 du 9 Septembre 2016
 Canton de Saint-Affrique - Route Départementale à Grande Circulation n° 999 
 Limitation de vitesse, sur le territoire de la commune de Vabres-l’Abbaye (hors agglomération)

39  Arrêté N°A 16 R 0405 du 9 Septembre 2016
 Canton de Causses-Rougiers - Route Départementale n° 554
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Laval-

Roqueceziere (hors agglomération)

40 Arrêté N° A 16 R 0406 du 9 septembre 2016
 Canton de Saint-Affrique - Route Départementale n° 902
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Saint-Izaire 

(hors agglomération)

41 Arrêté N° A 16 R 0407 du 12 Septembre 2016
 Canton de Saint-Affrique - Route Départementale n° 25
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Vabres-

l’Abbaye (hors agglomération)
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42 Arrêté N°A 16 R 0408 du 12 Septembre 2016
 Canton de Raspes et Levezou - Route Départementale n° 993
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Saint-Rome-

de-Tarn (hors agglomération)

43 Arrêté N° A 16 R 0409 du 12 Septembre 2016
 Canton de Causses-Rougiers  Route Départementale à Grande Circulation n° 999
 Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation,sur le territoire de la commune de Combret  

(hors agglomération)

44 Arrêté N° A 16 R 0410 du 12 Septembre 2016
 Canton de Monts Du Requistanais - Route Départementale n° 902
 Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de La Selve 

(hors agglomération)

45 Arrêté N° A 16 R 0411 du 12 Septembre 2016
 Canton de Millau-2 -  Route Départementale n° 29
 Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune d’Aguessac 

(hors agglomération)

46 Arrêté N° A 16 R 0412 du 12 Septembre 2016
 Canton de Tarn et Causses - Route Départementale n° 45
 Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Campagnac 

- (hors agglomération)

47 Arrêté N° A 16 R 0413 du 12 Septembre 2016
 Canton de Saint-Affrique - Route Départementale n° 999A
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Vabres-

l’Abbaye - (hors agglomération)

48 Arrêté N° A 16 R 0414 du 14 Septembre 2016
 Arrêté temporaire réglementant  la circulation à l’occasion de la course pédestre des 100 Km 

de Millau, avec déviation - (hors agglomération)

50 Arrêté N° A 16 R 0415 du 16 Septembre 2016
 Canton de Lot et Palanges - Route Départementale n° 122
 Arrêté temporaire pour travaux Travaux de réalisation de la couche de roulement en enrobé, 

avec déviation, sur le territoire de la commune de Prades-d’Aubrac - (hors agglomération)

51  Arrêté N° A 16 R 0416 du 16 Septembre 2016
 Canton de Causses-Rougiers - Route Départementale n° 92
 Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune d’Arnac-sur-

Dourdou - (hors agglomération)

52 Arrêté N° A 16 R 0417 du 19 Septembre 2016
 Canton de Lot et Montbazinois - Route Départementale à Grande Circulation n° 840
 Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Bouillac - 

(hors agglomération)

53 Arrêté N° A 16 R 0418 du 19 Septembre 2016
 Canton de Raspes et Levezou - Route Départementale n° 44
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Salles-

Curan - (hors agglomération)

54 Arrêté N° A 16 R 0419 du 20 Septembre 2016
 Canton de Rodez-1 - Route Départementale à Grande Circulation n° 840
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Rodez - 

(hors agglomération)

55 Arrêté N° A 16 R 0420 du 20 Septembre 2016
 Canton de Villeneuvois et Villefranchois - Route Départementale à Grande Circulation n° 1
 Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Lanuejouls 

- (hors agglomération)
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56 Arrêté N° A 16 R 0421 du 20 septembre 2016
 Cantons d’Aubrac et Carladez et de Lot et Palanges - Routes Départementales n° 219 et n° 987 

Arrêté temporaire pour le tournage d’une émission automobile, sans déviation, sur le territoire 
des communes de Saint-Chely-d’Aubrac et de Prades d’Aubrac - (hors agglomération) 

57 Arrêté N° A 16 R 0422 du 21 Septembre 2016
 Canton de Causses-Rougiers - Route Départementale n° 101
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Camares - 

(hors agglomération)

58 Arrêté N° A 16 R 0423 du 21 septembre 2016
 Cantons de Causses-Rougiers et Millau-2 - Route Départementale à Grande Circulation  

n° 809 et les Routes Départementales n° 277 et n° 999
 Arrêté temporaire pour épreuve sportive, avec déviation, et interdiction de stationner, sur 

le territoire des communes de Sainte-Eulalie-de-Cernon, Nant et La Cavalerie - (hors 
agglomération) 

59 Arrêté N° A 16 R 0424 du 22 septembre 2016
 Canton de Lot et Palanges - Route Départementale n° 19
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des communes de Sainte-

Eulalie-d’Olt et de Saint Geniez d’Olt et d’Aubrac - (hors agglomération)

60 Arrêté N° A 16 R 0425 du 22 Septembre 2016
 Canton de Causse-Comtal - Route Départementale n° 206
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Gabriac - 

(hors agglomération)

61 Arrêté N° A 16 R 0426 du 23 Septembre 2016
 Canton de Monts Du Requistanais - Route Départementale n° 616
 Arrêté temporaire pour épreuve sportive, avec déviation, sur le territoire de la commune de 

Calmont - (hors agglomération)

62 Arrêté N° A 16 R 0427 du 23 Septembre 2016
 Canton de Causses-Rougiers - Route Départementale n° 60
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Montclar - 

(hors agglomération)
 Prolongation de l’arrêté n° A 16 R 0348 en date du 10 août 2016 

63 Arrêté N° A 16 R 0428 du 23 Septembre 2016
 Canton de Tarn et Causses - Routes Départementales n° 45 et n° 95
 Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Saint-Martin-

de-Lenne - (hors agglomération) 

64 Arrêté N° A 16 R 0429 du 23 Septembre 2016
 Canton de Saint-Affrique - Route Départementale à Grande Circulation n° 999
 Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Saint-

Affrique - (hors agglomération) 

65 Arrêté N° A 16 R 0430 du 23 Septembre 2016
 Canton de Lot et Truyere - Routes Départementales n° 22 et n° 655
 Limitation de vitesse, sur le territoire de la commune de Coubisou - (hors agglomération)

66  Arrêté N° A 16 R 0431 du 28 Septembre 2016
 Canton de Millau-1 - Routes Départementales n° 992 et route départementale n° 41A
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des commune de Creissels et 

de Millau - (hors agglomération) 

67 Arrêté N° A 16 R 0432 du 28 Septembre 2016
 Canton de Raspes et Levezou - Route Départementale n° 902
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Brousse le 

Château - (hors agglomération) 
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68 Arrêté N° A 16 R 0433 du 28 Septembre 2016
 Canton de Causse-Comtal - Route Départementale n° 206
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Gabriac - 

(hors agglomération)
 Prolongation de l’arrêté n° A 16 R 0425 en date du 22 septembre 2016 

69 Arrêté N° A 16 R 0434 du 29 Septembre 2016
 Canton de Millau-2 - Route Départementale à Grande Circulation n° 809
 Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Millau - (hors 

agglomération)

70 Arrêté N° A 16 R 0435 du 29 Septembre 2016
 Canton de Lot et Dourdou - Route Départementale n° 963
 Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Flagnac - 

(hors agglomération)

71 Arrêté N° A 16 R 0436 du 29 Septembre 2016
 Canton d’Enne et Alzou - Route Départementale à Grande Circulation n° 994
 Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire des communes de Belcastel et 

Mayran - (hors agglomération)

72 Arrêté N° A 16 R 0437 du 29 Septembre 2016
 Canton de Raspes et Levezou - Route Départementale n° 911
 Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Vezins-de-

Levezou - (hors agglomération)

73 Arrêté N° A 16 R 0438 du 29 septembre 2016
 Canton de Causse-Comtal - Priorité au carrefour de la Route Départementale n° 27 avec 

la voie communale de Grioudas (récemment revêtue), sur le territoire de la commune de 
Montrozier - (hors agglomération)

74 Arrêté N° A 16 R 0439 du 30 Septembre 2016
 Canton de Lot et Truyere - Route Départementale n° 22
 Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Sebrazac - 

(hors agglomération)

75 Arrêté N° A 16 R 0440 du 30 Septembre 2016
 Canton de Rodez-1 - Route Départementale n° 12
 Limitation de tonnage, sur le territoire de la commune de Rodez - (hors agglomération)

 Pôle des Solidarités Départementales

76 Arrêté N° A 16 S 0164 du 20 Juillet 2016
 Tarification aide sociale 2016 de l’Établissement d’Hébergement pour Personnes Agées 

Dépendantes «Sainte Anne» à LA PRIMAUBE 

77 Arrêté N° A 16 S 0175 du 4 Août 2016
 Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d’aide et 

d’accompagnement à domicile applicable au CCAS de Decazeville.

78 Arrêté N° A 16 S 0176 du 4 Août 2016
 Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d’aide et 

d’accompagnement à domicile applicable au CCAS d’Aubin. 

79 Arrêté N° A 16 S 0177 du 4 Août 2016
 Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d’aide et 

d’accompagnement à domicile applicable au CCAS de Capdenac-Gare. 

80 Arrêté N° A 16 S 0178 du 4 Août 2016
 Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d’aide et 

d’accompagnement à domicile applicable à l’ADAR de Decazeville. 
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81 Arrêté N° A 16 S 0179 du 4 Août 2016
 Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d’aide et 

d’accompagnement à domicile applicable à l’Union des Mutuelles Millavoises (UMM), de 
MILLAU. 

82 Arrêté N° A 16 S 0180 du 4 Août 2016
 Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d’aide et 

d’accompagnement à domicile applicable à SENIORS 12 de Villefranche de Rouergue.

83  Arrêté N° A16 S 0206 du 1er Septembre 2016
 Tarification Dépendance 2016 de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées 

Dépendantes «La Rossignole» de Onet-le-Château

84 Arrêté N°  A 16 S 0210 du 5 Septembre 2016
 Tarification 2016 de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes 

EHPAD « Résidence du lac » de Pont-de-Salars 

85 Arrêté N° A 16 S 0211 du 5 Septembre 2016 
 Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d’aide et 

d’accompagnement à domicile applicable à l’Association des Aides Ménagères à Domicile 
(AAMAD) de Villefranche de Rouergue. 

86 Arrêté N° A 16 S 0212 du 5 Septembre 2016
 Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d’aide et 

d’accompagnement à domicile applicable à la Fédération Départementale d’Aide à Domicile 
en Milieu Rural de l’Aveyron (ADMR) pour le compte de ses associations. 

87 Arrêté N° A 16 S 0213 du 5 Septembre 2016
 Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d’aide et 

d’accompagnement à domicile applicable à l’Association d’Aide de Soins et de Services à 
Domicile (ASSAD) de Rodez.

88 Arrêté N° A 16 S 0214 du 5 Septembre 2016 
 Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d’aide et 

d’accompagnement à domicile applicable à la Commission Intercommunale d’Action Sociale 
de Viviez (CIAS).

89 Arrêté N°  A16S0215 du 5 Septembre 2016
 Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d’aide et 

d’accompagnement à domicile applicable à l’UDSMA de Rodez.

90 Arrêté N° A 16 S 0216 du 5 septembre 2016
 Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d’aide et 

d’accompagnement à domicile applicable au Service d’Aide ménagère du Centre Communal 
d’Action Sociale de SAINT AFFRIQUE. 

91 Arrêté N° A 16 S 0217 du 5 septembre 2016 
 Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d’aide et 

d’accompagnement à domicile applicable à la Commission Intercommunale d’Action Sociale 
du Rougier de Camarès (CIAS).

92 Arrêté N° A 16 S 0219 du 15 Septembre 2016 
 Tarification 2016 de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes 

EHPAD « La Roussilhe » de Entraygues-sur-Truyère 

93 Arrêté N° A 16 S 0220 du 15 Septembre 2016
 Prix moyen de revient 2016 de l’hébergement des établissements pour personnes âgées 

publics autonomes

94 Arrêté N°  A 16 S 0222 du 23 Septembre 2016
 Tarification 2016 de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes  

EHPAD « Gloriande » de Sévérac-le-Château

____________________________
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Pôle Administration Générale et Ressources des Services
_______________________________________________________________________________________________________

Arrêté N°A 16 H 2185 du12 Juillet 2016

Modification de la délégation de signature donnée à Monsieur Eric DELGADO en sa qualité de Directeur Général 
Adjoint du Pôle des Solidarités Départementales

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU Le code général des collectivités territoriales ;
VU L'Article L 3221.3 du Code Général des collectivités territoriales ;
VU L'élection de Monsieur Jean Claude LUCHE en qualité de Président du Conseil Départemental de l'Aveyron en date du 

02 avril 2015 ;
VU Le contrat d'engagement de Monsieur Eric DELGADO en date du 12 août 2008 ;
VU L'arrêté n° A15H1094 en date du 03 avril 2015 modifié portant délégation de signature donnée à Monsieur Eric DELGADO 

en sa qualité de Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités Départementales ;
VU L'arrêté n° A16H2155 en date du 12 juillet 2016 retirant l’arrêté portant nomination de Madame Magali BROUGNOUNESQUE 

en qualité de Responsable du Territoire d’Action Sociale de MILLAU/SAINT AFFRIQUE ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux ;

ARRETE

Article 1 : L'article 5 de l’arrêté n° A15H1094 en date du 03 avril 2015 modifié portant délégation de signature donnée à 
Monsieur Eric DELGADO en sa qualité de Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités Départementales pour signer 
tous actes, arrêtés, décisions, documents et correspondances administratives concernant les affaires du Département 
de l'Aveyron dans les domaines relevant du Pôle des Solidarités Départementales est modifié comme suit .

 «En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Eric DELGADO – Directeur Général Adjoint, cette délégation de 
signature est conférée à Madame Michèle BALDIT, Directeur chargé de la coordination en suppléance de Monsieur Eric 
DELGADO et dans la stricte limite de leurs attributions respectives, à : 

 5 - Aux Responsables de Territoire d’Action  Sociale dans la limite de leurs attributions respectives, délégation de 
signature est donnée à :

 - Madame Magali ARNAL BRUN ; en cas d’absence ou d’empêchement de l’intéressée, aux Adjoints, Madame Laétitia 
BARRIERE et Madame Claire GABRIAC.

 - Madame Marie BRILLET ; en cas d’absence ou d’empêchement de l’intéressée, aux Adjoints Madame Marylène 
GAYRARD, Madame Anne RAQUET, Monsieur Olivier ROCHER et Monsieur Jean Paul ALET.

 - Madame Annick GINISTY ANDRIEU ; en cas d’absence ou d’empêchement de l’intéressée, aux Adjoints Madame 
Anne Marie COUDERC, Madame Nathalie REMISE, Madame Sylvie MAGNE et Madame Elisabeth BRIOUDES

 - en l’absence de Responsable du Territoire d’Action Sociale de Millau / Saint Affrique aux Adjoints Madame Véronique 
CASTAN, Madame Gwenaelle TRICARD, Madame Anne Marie ROSADA ».

Article 2 : Le reste demeure sans changement.

Article 3 : Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées.

Article 4 . Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Bulletin Officiel 
du Département.

Fait à Rodez, le 12 juillet 2016

Le Président,

Jean Claude LUCHE
__________________________
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Arrêté N° A 16 H 2670 du13 Septembre 2016

Délégation de signature à Monsieur Jean TAQUIN, chargé des fonctions de Directeur des Routes et des Grands 
Travaux.

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales première et troisième parties ;
VU Les Articles L 3221.3 et L 3221-13 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
VU L’élection de Monsieur Jean Claude LUCHE en qualité de Président du Conseil Départemental de l’Aveyron en date 

du 02 avril 2015 ;
VU l’arrêté n° 2008-2402 en date du 25 juillet 2008 portant nomination de Monsieur Jean TAQUIN en qualité de Directeur 

des Routes et des Grands Travaux ;
SUR proposition du Directeur Général des Services Départementaux ;

ARRETE

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean TAQUIN, Directeur des Routes et des Grands Travaux, 
à l'effet de signer les documents et correspondances se rapportant aux attributions dévolues à sa direction, mais 
n'impliquant pas de pouvoir de décision. Sont également exclues les décisions de versement de subventions 
départementales et les notifications correspondantes.

Article 2 : Compte tenu de ses attributions, une délégation complémentaire de signature est donnée à Monsieur Jean 
TAQUIN à l'effet de signer, dans le cadre de ses attributions, les actes se rapportant aux domaines de compétences 
suivants :
2-I - Dépenses : dans le cadre des programmes approuvés par le Conseil Départemental 
2. I.1. - commandes dans la limite des montants de 30 000 euros et sans limite pour les marchés à bons de commandes.
2. I.2. - propositions de paiement (visa des pièces destinées à être jointes aux paiements et certificats de paiement) ou 
établissement des titres de recettes.
2-II - Routes et circulation routière
2. II.1. Gestion et conservation du domaine public routier départemental
Pour application des dispositions prévues par le règlement général sur la conservation et la surveillance des chemins 
départementaux.
2. II.1.1. - Signature des actes destinés à assurer l'intégrité du domaine public départemental et notamment les 
interventions qui ont pour but de constater les infractions, les faire cesser et éventuellement faire assurer la remise en 
état.
2. II.1.2 - Signature des autorisations de voirie.
Sont toutefois exclues de la délégation :
1°) Les décisions concernant les autorisations de voiries pour lesquelles il y a désaccord entre le fonctionnaire ayant 
qualité pour statuer et l'avis du Maire éventuellement sollicité ou celui d'un autre service public.
2°) Les décisions concernant le domaine public routier qui ne relèvent pas de la simple autorisation de voirie.
2. II.2 - Exploitation de la route - Police de la circulation
Actes portant interdiction ou réglementation temporaire ou permanente de la circulation.
Sont exclus de la délégation :
Les arrêtés concernant les barrières de dégel.
2. II.3 - Travaux routiers
2. II.3.1 - Occupations temporaires (loi du 29 décembre 1892) et Servitudes sur fonds privés (loi des 6 et 7 août 1962)
Signature :
- des accords amiables en vue de pénétrer dans les propriétés privées et régler les dommages de travaux,
- des notifications prévues par la loi,
- des procès-verbaux d'états des lieux ou de dommages.
2. II.3.2 - Instruction des projets routiers
- signature des correspondances techniques avec les administrations et les tiers,
- signature des dossiers techniques et des rapports de présentation aux diverses commissions et instances mises en 
place auprès du Conseil Départemental,
- signature dans le cadre des programmes et des projets arrêtés par le Conseil Départemental de tout document relatif 
à l'instruction des projets (conférences interservices, instruction mixte, classement et déclassement),
- approbation technique des projets, dossiers de recollement.
Sont exclues de la délégation :
- les correspondances avec les autorités de l'Etat pour les affaires générales et impliquant un engagement financier du 
Département,
- les correspondances avec les élus qui concernent des projets n'ayant pas fait l'objet d'une approbation par l'Assemblée 
Départementale.
2. II.3.3 – Consultation du guichet unique en qualité de responsable de projet, exécutant de travaux, exploitant de 
réseaux ou collectivité territoriale.
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2. II.3.4 – Signature des déclarations et récépissés de déclarations de projet de travaux (DT) et d’intention de 
commencement de travaux (DICT) concernant les ouvrages routiers.
2. II.4 Passation des marchés 
2. II.4.1 - Organisation de toutes procédures préalables à la passation des marchés publics.
2. II.4.2 - Choix de l’offre la plus économiquement avantageuse et signature des marchés dans la limite du montant fixé 
à l’article 2.I.1 du présent arrêté.
2. II.4.3 - Recours à la procédure d'urgence pour la publicité des avis d'appel public à la concurrence.
Signature des lettres d'envoi aux journaux des avis d'appel publics à la concurrence pour les consultations dont le 
montant de l’estimation est inférieur au seuil des procédures formalisées (appel d’offres) prévu au Code des Marchés 
Publics.
2. II.4.4 - Signature des documents d’exécution et de gestion des marchés
- Signature de tous les documents et correspondances relatifs à la mise en œuvre des missions dévolues au pouvoir 
adjudicateur (comprenant tous les ordres de service).
 - Réception des travaux et admission des fournitures et services : signature du procès-verbal en tant que représentant 
du maître d'ouvrage.
2. II.5. Mission de maîtrise d’œuvre
2. II.5.1  - Signature des documents et correspondances relatives à la mise en œuvre des missions dévolues au 
représentant du maitre d’œuvre et notamment : ordres de service, opérations préalables à la réception des travaux, 
procès-verbal de réception des travaux, acompte mensuel et décompte général. 
2. II.5.2 - Signature des documents et correspondances relatives à la mise en œuvre des missions de contrôle de 
l’exécution des travaux et notamment : état navette ou proposition d’acompte mensuel et compte-rendu de réunions 
de chantiers.
2. II.5.3 - Signature des documents et correspondances relatives à la mise en œuvre des missions de surveillance des 
travaux et notamment : constats et constats contradictoires.
2. II.6. - Acquisitions et régularisations foncières
2. II.6.1 - Signature des correspondances avec les Domaines, les géomètres, les propriétaires, les notaires, les 
hypothèques dans le cadre de la recherche des propriétaires réels et des accords à l'exclusion des actes notariés.
2. II.6.2  - Après déclaration d'utilité publique et dans le cadre de la mise en œuvre de la procédure d'expropriation, 
signature de tous documents pour l'accomplissement des actes de formalités incombant à l'expropriant, en vue :
- de la détermination des biens à exproprier et de leur prise de possession.
2. II.6.3  - Exécution des programmes approuvés par l'assemblée départementale :
- signature dans le cadre des programmes et des projets approuvés par le Conseil Départemental de toutes 
correspondances relatives à leur exécution.
2-III - Aménagement
Dans le cadre des dossiers d'aménagement et de leur suivi pour lesquels le Département est impliqué 
- signature des avis et rapports techniques de présentation aux instances départementales.
2-IV – Hygiène et sécurité
Dans le cadre des travaux confiés à des entreprises privées soumis au décret N°92-158 du 20 février 1992 :
- signature des plans de prévention en tant que chef d’établissement.
Article 3 : Délégations temporaires en cas d’absence ou d’empêchement
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean TAQUIN, la délégation qui lui est conférée aux articles 1 et 2 
sera exercée par les directeurs adjoints.
En cas d’absence des subdivisionnaires, la délégation qui leur est confiée conformément au tableau en annexe 1 sera 
exercée par les adjoints aux subdivisionnaires.
En cas d’absence du chef du Parc Départemental, la délégation qui lui est confiée conformément au tableau en annexe 
1 sera exercée par l’adjoint au Chef du Parc Départemental.

Article 4 : délégations permanentes
 Délégations permanentes sont données conformément aux tableaux ci-annexés, s’agissant de tous les actes relevant 

des attributions du Directeur des Routes et des Grands Travaux, y compris ceux relevant des compétences de 
l’ordonnateur.

Article 5 : Toute disposition antérieure contraire à la présente décision est abrogée.

Article 6 : Le Directeur Général des Services Départementaux est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 13 septembre 2016

Le Président,

Jean Claude LUCHE
___________________________
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Pôle Grands Travaux, Routes, Patrimoine Départemental, Collèges, Transports
_________________________________________________________________________________________________________

Arrêté N° A 16 R 0352 du 11 Août 2016

Canton de Tarn et Causses - Route Départementale n° 37

Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Campagnac - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la Direction des Routes et des Grands Travaux ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 37 pour permettre la réalisation des travaux 

définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RD n° 37, entre les PR 6,800 et 11,065 pour permettre la réalisation 
des travaux de réfection de la couche de roulement, prévue du 22 au 26 août 2016 de 7h00 à 18h30, est modifiée de 
la façon suivante :

 - La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h.
 - Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux de réfection de chaussées 

de réfection de la couche de roulement, est interdit sur le chantier.
 - Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier.
 - Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par piquet K10 ou 

par feux tricolores. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place, sous sa responsabilité, par l'entreprise chargée des travaux, 
sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire de 
Campagnac, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Espalion, le 11 août 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

L'Adjoint Responsable de Cellule GER

Alexandre ALET
_____________________________
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Arrêté N° A 16 R 0356 du 22 Août 2016

Canton de Vallon - Route Départementale à Grande Circulation n° 840
Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Valady - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par EIFFAGE ENERGIE, 26 Rue du Trauc, 12000 RODEZ ;
VU l'avis de Monsieur le Préfet de l'AVEYRON ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RDGC n° 840 pour permettre la réalisation des 

travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RDGC n° 840, entre les PR 16,300 et 16,700 pour permettre la pose 
de candélabre, prévue du 29 août 2016 au 23 septembre 2016, est modifiée de la façon suivante :

 - La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h.
 - Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux, est interdit sur le chantier.
 - Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier.
 - Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par piquet K10 ou 

par feux tricolores. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place, sous sa responsabilité, par l'entreprise chargée des travaux.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire de 
Valady, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 22 août 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
_______________________
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Arrêté N° A 16 R 0364 du 25 Août 2016

Canton de Ceor-Segala - Routes Départementales n° 650 et n° 71
Arrêté temporaire pour épreuve sportive, avec déviation, sur le territoire des communes de Sauveterre-de-Rouergue 
et Pradinas - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment ses articles R 411-8, R 
411-29 et R 411-30 ;

VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par l'ASA du Rouergue, Résidence Saint Éloi - Bâtiment D, 12000 RODEZ ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur les RD n° 650 et n° 71 pour permettre la réalisation 

d'une épreuve sportive définie dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la RD n° 650, entre les PR 3,645 et 4,957, et et sur la RD n° 71, 
entre les PR 33,200 et 42,171 pour permettre le déroulement de l'épreuve sportive 11 ème Rallye Régional des 100 
vallées, prévue le 11 septembre 2016.

 La circulation sera déviée dans les deux sens :
- RD 650 par la RD n° 997, la RD n° 542 et la RD n° 650.
- RD 71 par la RD n° 997, la RD n° 911 et la RD n° 85. 

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée de l'épreuve sportive, sous 
sa responsabilité, par l'organisateur. La signalisation règlementaire sera mise en place, sous sa responsabilité, par 
l'organisateur.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée aux Maires 
de Sauveterre-de-Rouergue et Pradinas et au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à 
l'organisation chargée de l'épreuve sportive.

A Rodez, le 25 août 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Centre,

Sébastien. DURAND
___________________
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Arrêté N° A 16 R 0380 du 1er Septembre 2016

Canton Lot et Dourdou - Routes départementales N°s 46 -901 et 502 Interdiction temporaire de la circulation pour 
permettre le déroulement d'une épreuve sportive sur le territoire de la commune de Conques en Rouergue

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8, R 
411-29; R411-30,

VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - 
VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015  donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 

Travaux du département de l'Aveyron;
VU la demande du Guidon Decazevillois
VU l'avis favorable de Monsieur le Maire,
CONSIDERANT qu'il est nécessaire, pour des raisons de sécurité, de réglementer la circulation pendant le déroulement 

de la course cycliste;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation sera interdite dans le sens contraire de la course Grand prix cycliste des fêtes de Saint Cyprien 
/ Dourdou le Dimanche 18 Septembre 2016, de 13h 30 à 19 h 00. sur les portions des routes départementales ci-
dessous: 

 N°46 du PR 18.433 au PR 18.620 
 N°502 du PR 13.479 au PR 13.884.
 N°901 du PR 13.767 (VC du Verdus) à l’entrée d’agglomération de St Cyprien  (à l’exception des véhicules de Secours 

et d'incendie, des véhicules de transport en commun et des camping-cars grand volume qui seront gérés au cas par 
cas par les organisateurs, dans le sens Marcillac – Conques. 

 Sur la portion de RD 901 comprise entre les carrefours avec les VC du Verdus et du Moulin de Sanhes, la circulation 
sera ouverte à double sens.L'organisation devra renforcer le nombre des signaleurs sur cette section.

 La circulation sera déviée :
- Dans le sens Marcillac – Conques : à partir du carrefour de la RD n° 901 avec la RD n° 502, par les RD n°502, 46, et la 

VC du Verdus et Lapeyre.
- Dans le sens Noailhac – Saint Cyprien : à partir du carrefour avec la RD 502 et la VC du Moulin de Sanhes, par la VC  du 

Moulin de Sanhes et la RD n° 901 dans le sens de la course.
- Dans le sens Conques – Noailhac : à partir du carrefour de la RD n° 901et la VC de du Moulin de Sanhes par la RD 901, 

46 et 502 dans le sens de la course.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera mise en place et maintenue par l'organisateur et sous sa responsabilité. Elle 
sera enlevée dans les mêmes conditions dés la fin de la manifestation

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, Le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au Maire de 
Conques en Rouergue et sera notifié aux organisateurs.

A Flavin, le 1er septembre 2016

Le Président du Conseil Départemental,
Pour le Président,

Le Directeur Adjoint Exploitation et Sauvegarde,

Thomas DEDIEU
_______________________________
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Arrêté N° A 16 R 0381 du 1er Septembre 2016

Canton d'Aubrac et Carladez - Route Départementale n° 49
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des communes d'Argences En Aubrac et Cantoin 
(hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la Subdivision Nord ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 49 pour permettre la réalisation des travaux 

définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la RD n° 49, entre les PR 0,000 et 8,022 pour permettre la 
réalisation des travaux de réfection de chaussées, prévue entre le 2 et le 9 septembre 2016, pour 3 jours. La circulation 
sera déviée dans les 2 sens par la RD n° 921, la RD n° 593 et la RD n° 78.

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental. La signalisation de chantier sera mise en place, sous sa responsabilité, par 
l'entreprise chargée des travaux, sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée :

- aux Maires d'Argences En Aubrac et Cantoin,
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Espalion, le 1er septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

L'Adjoint Responsable de Cellule GER

Alexandre ALET
_____________________________
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Arrêté N° A 16 R 0382 du 2 Septembre 2016

Canton de Raspes et Levezou - Route Départementale n° 527
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des communes de Les Costes-Gozon et Broquies
(hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route départementale n° 527 pour permettre la 
réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation des véhicules autres que les véhicules assurant les transports scolaires est interdite sur la route 
départementale n° 527, entre les PR 9,613 et 14,900 pour permettre la réalisation des travaux de renouvellement de la 
couche de roulement de la chaussée, prévue 2 jours, dans la période du 14 au 21 septembre 2016, les journées de 8 
h 00 à  17 h 30  La circulation sera déviée dans les deux sens par les routes départementales n° 527, n° 50, n° 31, n° 
200, n° 25 et n° 54. 

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental. La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée :

- aux Maires de Les Costes-Gozon et Broquies,
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Millau, le 2 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Sud

Laurent CARRIERE
___________________________
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Arrêté N° A 16 R 0383 du 2 Septembre 2016

Canton de Causses-Rougiers - Route Départementale n° 554
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Laval-Roqueceziere - (hors 
agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route départementale n° 554 pour permettre la 
réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation des véhicules autres que les véhicules assurant les transports scolaires est interdite sur la route 
départementale n° 554, entre les PR 7,665 et 11,335 pour permettre la réalisation des travaux de renouvellement de 
la couche de roulement de la chaussée, prévue 2 jours, dans la période du 7 au 9 septembre 2016, les journées de 8 
h 00 à 17 h 30. La circulation sera déviée dans les deux sens par les routes départementales n° 33, n° 91 et n° 554.

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental. La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée : 

- au Maire de Laval-Roqueceziere, 
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Milllau, le 2 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Sud

Laurent CARRIERE
______________________________
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Arrêté N° A 16 R 0384 du 2 Septembre 2016

Canton de Causses-Rougiers - Route Départementale n° 589
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Pousthomy - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route départementale n° 589 pour permettre la 
réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation des véhicules autres que les véhicules assurant les transports scolaires est interdite sur la route 
départementale n° 589, entre les PR 0 et 7,300 pour permettre la réalisation des travaux de renouvellement de la 
couche de roulement de la chaussée, prévue 3 jours, dans la période du 09 au 16 septembre 2016, de 8 h 00 à 17 h 
30. La circulation sera déviée dans les deux sens par la route départementale à grande circulation n° 999 et la route 
départementale n° 33.

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental. La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée :

- au Maire de Pousthomy, 
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Millau, le 2 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Sud

Laurent CARRIERE
____________________________
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Arrêté N° A 16 R 0385 du 2 Septembre 2016

Cantons de Lot et Palanges et Causse-Comtal - Route Départementale n° 988
Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire des communes de Palmas D'Aveyron et Gabriac 
(hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la Direction des Routes et des Grands Travaux ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 988 pour permettre la réalisation des travaux 

définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RD n° 988, entre les PR 27,344 et 31,396, et entre les PR 32,050 et 
34,825 pour permettre la réalisation des travaux de réfection de chaussées, prévue entre le 5 et le 16 septembre 2016, 
pour 4 jours, est modifiée de la façon suivante :

- La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h.
- Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux de réfection de chaussées, 

est interdit sur le chantier.
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier.
- Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par piquet K10, par 

la mise en place d'un sens prioritaire par panneaux B15-C18 ou par feux tricolores.  La circulation pourra être 
interrompue, dans les deux sens de circulation, par périodes n’excédant pas 10 minutes.

Article 2 : Cet arrêté annule et remplace l’arrêté A16 R 0366 du 25 août 2016.

Article 3 : La signalisation de chantier sera mise en place, sous sa responsabilité, par l'entreprise chargée des travaux, 
sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 4 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée :

- aux Maires de Palmas D'Aveyron et Gabriac,
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Espalion, le 2 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

L'Adjoint Responsable de Cellule GER

Alexandre ALET
_______________________
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Arrêté N° A 16 R 0386 du 2 Septembre 2016

Cantons de Nord-Levezou et Vallon - Route Départementale n° 161
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des communes d'Olemps et Druelle - (hors 
agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la Subdivision Centre pour l'entreprise EIFFAGE TP SUD OUEST, ZAC DE NAUJAC  - BP 
11 - BP 11, 12450 LUC-LA-PRIMAUBE ;

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 161 pour permettre la réalisation des travaux 
définis dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la RD n° 161, entre les PR 0,000 et 1,539 pour permettre la 
réalisation des travaux de revêtement, prévue du 12 au 15 septembre 2016, pour une durée de 1 jour. La circulation 
sera déviée : - dans les deux sens par la RDGC n° 994, la RD n° 576, la RD n° 624 et la RD n° 67.

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil Départemental. La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous le contrôle des services du Conseil Départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée :
- aux Maires d'Olemps et Druelle,
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Rodez, le 2 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de Subdivision,

S. DURAND
_________________________
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Arrêté N° A 16 R 0387 du 2 Septembre 2016

Cantons de Ceor-Segala et Vallon - Route Départementale n° 626
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des communes de Moyrazes et Druelle - (hors 
agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la Subdivision Centre pour l'entreprise EIFFAGE TP SUD OUEST, ZAC DE NAUJAC  - BP 
11, 12450 LUC-LA-PRIMAUBE ;

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 626 pour permettre la réalisation des travaux 
définis dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la RD n° 626, entre les PR 0,000 et 4,471 pour permettre la 
réalisation des travaux de revêtement, prévue du 6 au 13 septembre 2016, pour une durée de 3 jours. La circulation 
sera déviée dans les deux sens par la RD n° 626, la RDGC n° 994, la RD n° 543, la RD n° 67 et la RD n° 57.

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil Départemental. La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous le contrôle des services du Conseil Départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée :

- aux Maires de Moyrazes et Druelle,
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Rodez, le 2 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de Subdivision,

S.DURAND
________________________
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Arrêté N° A 16 R 0388 du 5 septembre 2016

Canton de Lot et Truyere - Route Départementale n° 22
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Sebrazac - (hors agglomération)
Prolongation de l'arrêté n° A 16 R 0300 en date du 13 juillet 2016

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU l'arrêté temporaire pour travaux n° A 16 R 0300 en date du 13 juillet 2016 ;
VU la demande présentée par la Subdivision Nord ;
CONSIDERANT que le délai imparti, par l'arrêté temporaire visé ci-dessus, n'a pas permis de mener à bien les travaux 

définis à l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : L'arrêté n° A 16 R 0300 en date du 13 juillet 2016, concernant la réalisation des travaux d'aménagement et de 
rectification de la chaussée, sur la RD n° 22, entre les PR 17,300 et 18,800 entre le four à chaux et le carrefour avec 
la RD 556,  est reconduit 

- du 9 au 30 septembre 2016, la circulation sera déviée : VL dans les deux sens par les RD 100 et 556, PL dans les deux 
sens par les RD 920, 20 et 22 . 

- du 30 septembre au 21 octobre 2016 le chantier sera réalisé sous circulation par alternat, la vitesse maximum 
autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h, le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la 
réalisation des travaux d'aménagement et de rectification de la chaussée, est interdit sur le chantier. Une interdiction de 
dépasser est instaurée sur le chantier. Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être soit 
alternée manuellement par piquet K10 ou par feux tricolores soit déviée.

Article 2 : Les autres clauses de l'arrêté demeurent applicables.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée :

- au Maire de Sebrazac, 
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Espalion, le 5 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

L'Adjoint Responsable de Cellule GER

Alexandre ALET
______________________
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Arrêté N° A 16 R 0389 du 6 Septembre 2016

Canton de Lot et Truyere - Route Départementale n° 920
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation et alternat, sur le territoire de la commune du Nayrac - (hors 
agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la Direction des Routes et des Grands Travaux ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 920 pour permettre la réalisation des travaux 

définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la RD n° 920 entre Estaing et Entraygues, entre les PR 26,600 et 
27,230 pour permettre la réalisation des travaux de sécurisation d'une falaise, prévue du 13 septembre à partir de 8 
h 00 jusqu’au 14 octobre 2016 à 17 h 00.

La circulation sera déviée dans le sens Estaing vers Entraygues sur Truyère, à partir du carrefour RD 920 / RD 97 à 
Estaing, par la RD n° 97 via Le Nayrac - St Amans des Côts et la RD n° 34. Dans le sens Entraygues sur Truyère 
vers Estaing, à partir du carrefour RD 920 / RD 904 à Entraygues par la RD n° 904 Via Le Poteau de Golinhac, la RD 
n° 20 Via Bozouls et la RD n° 920 Via Espalion. 

La circulation des Poids-Lourds en transit est conseillée par Rodez, Decazeville et Maurs.

Article 2 : Du 17 octobre 2016 au 10 février 2017 la circulation sera modifiée comme suit :
- La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h.
- Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux, est interdit sur le chantier.
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier.
- Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par piquet K10 ou par 

feux tricolores. 

Article 3 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental. La signalisation de chantier sera mise en place, sous sa responsabilité, par 
l'entreprise chargée des travaux, sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 4 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée : 

- au Maire de Le Nayrac, 
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 6 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
________________________
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Arrêté N° A 16 R 0390 du 6 Septembre 2016

Canton de Villeneuvois et Villefranchois - Route Départementale n° 922
Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Villeneuve - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par CAZALS Frédéric, 12260 VILLENEUVE ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 922 pour permettre la réalisation des travaux 

définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RD n° 922, entre les PR 41,500 et 42,130 pour permettre la pose de 
candélabre, prévue du 12 au 16 septembre 2016, est modifiée de la façon suivante :

- La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h.
- Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux, est interdit sur le chantier.
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier.
- Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par piquet K10 ou par 

feux tricolores. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place, sous sa responsabilité, par l'entreprise chargée des travaux.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire de 
Villeneuve, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 6 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
____________________________
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Arrêté N° A 16 R 0391 du 7 Septembre 2016

Canton de Vallon - Routes Départementales n° 626 et n° 85
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des communes de Balsac et Druelle - (hors 
agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par l'entreprise EIFFAGE TP SUD OUEST, ZAC DE NAUJAC  - BP 11, 12450 LUC-LA-
PRIMAUBE ;

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur les RD n° 626 et n° 85 pour permettre la réalisation 
des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la RD n° 85, entre les PR 26,913 et 27,527, et sur la RD n° 626, 
entre les PR 4,1682 et 6,551 pour permettre la réalisation des travaux de revêtement, prévue du 8 au 15 septembre 
2016, pour une durée de 2 jours. La circulation sera déviée dans les deux sens par la RDGC n° 994, la RDGC n° 840 
et la RD n° 598.

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil Départemental. La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous le contrôle des services du Conseil Départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée :

- aux Maires de Balsac et Druelle,
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 7 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de Subdivision,

S. DURAND
___________________________
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Arrêté N° A 16 R 0392 du 8 Septembre 2016

Canton de Millau-1 - Route Départementale n° 911 et Route Départementale n° 515
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Millau (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par SEVIGNE, ZA la Borie Séche  -  BP 6,  AGUESSAC ;
VU l’arrêté n° 10-623 en date du 16+ décembre 2016 ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur les routes départementales n° 911 et n° 515 pour 

permettre la réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

 ARRETE

Article 1 : RD 911 : La circulation des véhicules sur la route départementale n° 911 , au PR 8,608 pour permettre la 
réalisation des travaux de création d'un oviduc, prévue du 12 septembre 2016 au 28 novembre 2016 est modifiée de 
la façon suivante :

 La circulation sera déviée dans les deux sens par une voie provisoire créée, au droit du chantier, dans la parcelle n° 
ZC4. La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h entre les PR 8,550 et 8,660.

RD 515 : Les véhicules circulant sur la route départementale n°515 PR 15,850 devront marquer l’arrêt au carrefour avec la 
route départementale n° 911, au PR 8,608.

Article 2 : L’arrêté n° 10-623 en date du 16 décembre 2010 portant sur la priorité au carrefour de la route départementale 
n° 515 avec la route départementale n° 911 est suspendu du 12 septembre 2016 au 28 novembre 2016.

Article 3 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par l'entreprise chargée des travaux. La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous sa responsabilité. par l'entreprise chargée des travaux.

Article 4 :Le Directeur Général des Services Départementaux, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire de 
Millau, au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 8 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
___________________________
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Arrêté N° A 16 R 0393 du 8 Septembre 2016

Canton de Millau-1 - Routes Départementales n° 992 et route départementale n° 41A
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des commune de Creissels et de Millau - (hors 
agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route departementale n° 992 pour permettre la 
réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la route departementale n° 41A du PR 0 au PR 2,180 et sur la 
route départementale n° 992, au PR 5,031 pour permettre la réalisation des travaux de renouvellement de la couche 
de roulement du carrefour giratoire des "Cazalous" prévus 2 nuits dans la période du 13 au 16 septembre 2016. La 
circulation de la route départementale n° 992 sera déviée dans les deux sens par la route départementale n° 992, par 
les routes départementales à grande circulation n° 809 et n° 999 et par la route départementale n° 992. La circulation 
de la route départementale n° 41A sera déviée dans les deux sens par la route départementale n° 41 et n° 992.

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental. La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée : 

- aux Maires de Creissels et Millau, 
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 8 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
_____________________________
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Arrêté N° A 16 R 0395 du 8 Septembre 2016

Canton de Causse-Comtal - Route Départementale n° 581
Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de La Loubiere - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la Direction des Routes et des Grands Travaux ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 581 pour permettre la réalisation des travaux 

définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RD n° 581, entre les PR 12,444 et 15,000 pour permettre la réalisation 
des travaux préparatoires de la  liaison Rodez - Causse Comtal, prévue du 12 septembre 2016 au 24 février 2017, est 
modifiée de la façon suivante :

- La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite, suivant les besoins, à 30, 50 ou 70 km/h.
- Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux préparatoires liaison Rodez- 

Causse Comtal, est interdit sur le chantier.
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier.
- Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par piquet K10, par la 

mise en place d'un sens prioritaire par panneaux B15-C18 ou par feux tricolores. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place, sous sa responsabilité, par l'entreprise chargée des travaux, 
sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire de 
La Loubiere, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Espalion, le 8 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Nord

Laurent BURGUIERE
____________________________
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Arrêté N° A 16 R 0396 du 8 Septembre 2016

Canton de Raspes et Levezou - Route Départementale n° 510
Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune d'Ayssenes - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la Route Départementale n° 510 pour permettre la 
réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la Route Départementale n° 510, au PR 3,837 pour permettre L'inspection 
détaillée du pont de VERDALLE, prévue le 20 septembre 2016, est modifiée de la façon suivante :

- Suivant les nécessités du chantier, la circulation de tout véhicule pourra être interrompue, dans les deux sens de circulation, 
parpériodes n'excédant pas 15 minutes.

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place, sous sa responsabilité, par les services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire 
d'Ayssenes, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Millau, le 8 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Sud

Laurent CARRIERE
_____________________________



-  31  -

Arrêté N° A 16 R 0397 du 8 septembre 2016

Canton de Saint-Affrique - Route Départementale n° 200
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Saint-Izaire - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route departementale n° 200 pour permettre la 
réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la route departementale n° 200, au PR 12,154 pour permettre 
d'inspection détaillée du pont de Janolles, prévue le 28 septembre 2016. La circulation sera déviée dans les deux sens 
par les routes départemetnales n° 25, n° 60, n° 902 et n° 54.

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental. La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée : 

- au Maire de Saint-Izaire, 
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Millau, le 8 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Sud

Laurent CARRIERE
____________________________
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Arrêté N° A 16 R 0398 du 8 Septembre 2016

Cantons de Monts Du Requistanais et Causses-Rougiers - Route Départementale n° 534
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des communes de Connac et Montclar (hors 
agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la DRGT pour le Cabinet ARTEIS - BATAILLE, 1 impasse de la cure, 39700 AUDELANGE ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 534 pour permettre la réalisation des travaux 

définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la RD n° 534, au PR 6,983, pour permettre la réalisation des 
travaux d'inspection du pont des Girbes, prévue du 29 au 30 septembre 2016. La circulation sera déviée : - dans les 
deux sens par la RD n° 902, la RD n° 200E, la RD n° 200 et la RD n° 534.

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil Départemental. La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous le contrôle des services du Conseil Départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée :

- aux Maires de Connac et Montclar,
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Rodez, le 8 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de Subdivision

S. DURAND
________________________
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Arrêté N° A 16 R 0399 du 9 Septembre 2016

Canton de Lot et Palanges - Route Départementale n° 622
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Laissac-Severac L'Eglise (hors 
agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la Subdivision Nord ;
VU l'avis de Monsieur le Préfet de l'AVEYRON ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 622 pour permettre la réalisation des travaux 

définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la RD n° 622, entre les PR 0,000 et 2,000 pour permettre la 
réalisation des travaux de réfection de chaussées (enduits), prévue du 12 septembre 2016 au 16 septembre 2016, 
pour une durée de 2 jours. La circulation sera déviée : - dans les 2 sens par la RN n° 88, la RD n° 28, la RD n° 622 et . 

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental.La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire 

de Laissac-Severac L'Eglise, au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée 
des travaux.

A Espalion, le 9 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

L'Adjoint Responsable de Cellule GER

Alexandre ALET
__________________________
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Arrêté N° A 16 R 0400 du 9 Septembre 2016

Canton de Saint-Affrique - Routes Départementales n° 3 et n° 31
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des communes de Saint Affrique et de Saint-Rome-
de-Cernon (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur les routes départementales n° 3 et n° 31 pour 
permettre la réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la route départementale n° 3, entre les PR 16,194 et 20,740, 
et sur la route départementale n° 31, entre les PR 28,235 et 30,205 pour permettre la réalisation des travaux de 
débroussaillement des accotements , prévue 2 jours dans la période du 12 septembre au 16 septembre 2016 les 
journées de 8 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 15  à 17 h 15. La circulation sera déviée dans les deux sens par les routes 
départementales n° 993, n° 23 et n° 999. 

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental. La signalisation de chantier sera mise en place, sous sa responsabilité, par 
les services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée : 
- aux Maires de Saint Affrique et de Saint-Rome-de-Cernon, 
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Millau, le 9 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Sud

Laurent CARRIERE
___________________________
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Arrêté N° A 16 R 0401 du 9 Septembre 2016

Canton de Causses-Rougiers - Route Départementale n° 91
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des communes de Camares, de Belmont-sur-Rance 
et de Mounes Prohencoux (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route départementale n° 91 pour permettre la 
réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation des véhicules autres que les véhicules assurant les transports scolaires est interdite sur la route 
départementale n° 91, entre les PR 1,470 et 10,701 pour permettre la réalisation des travaux de renouvellement de 
la couche de roulement de la chaussée, prévue, 3 jours, les journées 8 h 00 à 18 h 00 dans la période du 19 au 23 
septembre 2016. La circulation sera déviée dans les deux sens par les routes départementales n° 32, n° 902 et n ° 12 
et par la route départementale à grande circulation n° 999. 

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental.La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée :
- aux Maires de Camares, de Belmont-sur-Rance et de Mounes Prohencoux
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Millau, le 9 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Sud

Laurent CARRIERE
__________________________
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Arrêté N° A 16 R 0402 du 9 Septembre 2016

Canton de Raspes et Levezou - Route Départementale n° 527
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des communes de Les Costes-Gozon et Broquies
(hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU l'arrêté n° A 16 R 0382 en date du 2 septembre 2016 ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route départementale n° 527 pour permettre la 

réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation des véhicules autres que les véhicules assurant les transports scolaires est interdite sur la route 
départementale n° 527, entre les PR 9,613 et 14,900 pour permettre la réalisation des travaux de renouvellement de la 
couche de roulement de la chaussée, prévue 2 jours, dans la période du 12 au 21 septembre 2016, de 8 h 00 à 17 h 30 

La circulation sera déviée dans les deux sens par les routes départementales n° 527, n° 50, n° 31, n° 200, n° 25 et n° 54. 

Article 2 :Cet arrêté  annule et remplace l’arrêté A 16 R 0382.

Article 3 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental.La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 4 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée :
- aux Maires de Les Costes-Gozon et Broquies,
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Millau, le 9 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Sud

Laurent CARRIERE
________________________
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Arrêté N° A 16 R 0403 du 8 Septembre 2016

Canton de Tarn et Causses - Route Départementale n° 809
Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Severac D'Aveyron  (hors 
agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la Direction des Routes et des Grands Travaux ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 809 pour permettre la réalisation des travaux 

définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RD n° 809, entre les PR 19,100 et 19,400 pour permettre de réfection 
de la couche de roulement (ECF), prévue pour une durée de 2 jours, entre le 19 septembre et le 7 octobre 2016, est 
modifiée de la façon suivante :

- La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h.
- Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à de réfection de la couche de roulement (ECF), est 

interdit sur le chantier.
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier.
- Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par piquet K10 ou par 

feux tricolores. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place, sous sa responsabilité, par l'entreprise chargée des travaux, 
sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire de 
Severac D'Aveyron, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Espalion, le 9 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

L'Adjoint Responsable de Cellule GER

Alexandre ALET
___________________________
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Arrêté N°A 16 R 0404 du 9 Septembre 2016

Canton de Saint-Affrique - Route Départementale à Grande Circulation n° 999 
Limitation de vitesse, sur le territoire de la commune de Vabres-l'Abbaye (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment ses articles R 10 et R 
411-8 ;

VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière ;
VU l'arrêté n° A 15 H1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 

Travaux du département de l'Aveyron ; 
VU l'avis de Monsieur le Préfet de l'AVEYRON ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de limiter la vitesse maximum autorisée pour assurer la sécurité de la circulation ;  
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux. 

ARRETE

Article 1 : La vitesse maximum autorisée sur la route departementale à grande circulation n° 999, entre les PR 67,350 et 
67,940 est réduite à 70 Km/h.

Article 2 : La signalisation règlementaire sera mise en place par les services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie,sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

A Flavin, le 9 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
___________________________
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Arrêté N°A 16 R 0405 du 9 Septembre 2016

Canton de Causses-Rougiers - Route Départementale n° 554
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Laval-Roqueceziere (hors 
agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route départementale n° 554 pour permettre la 
réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation des véhicules autres que les véhicules assurant les transports scolaires est interdite sur la route 
départementale n° 554, entre les PR 7,665 et 11,335 pour permettre la réalisation des travaux de renouvellement de 
la couche de roulement de la chaussée, prévue 2 jours, les journées de 8 h 00 à 17 h 30 dans la période du 12 au 16 
septembre 2016. La circulation sera déviée dans les deux sens par les routes départementales n° 33, n° 91 et n° 554.

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental. La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire 

de Laval-Roqueceziere, au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des 
travaux.

A Milllau, le 9 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Sud

Laurent CARRIERE
___________________________
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Arrêté N° A 16 R 0406 du 9 septembre 2016

Canton de Saint-Affrique - Route Départementale n° 902
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Saint-Izaire (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route départementale n° 902 pour permettre la 
réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la route départementale n° 902, au PR 61,120 pour permettre la 
réalisation des travaux de reconstruction du pont de "La Pomarede", prévue du 9 septembre 2016 au 4 novembre 2016.

Pendant la réalisation des travaux, la circulation se fera dans les deux sens, sur la voie provisoire crée au droit du 
chantier. Sur la voie provisoire, du PR 61.070 au PR 61.170 :

- La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 30 km/h.
- Le stationnement des véhicules, est interdit sur le chantier.
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier.

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental.La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie,
 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au 

Maire de Saint-Izaire, au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des 
travaux.

A Millau, le 9 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Sud

Laurent CARRIERE
__________________________
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Arrêté N° A 16 R 0407 du 12 Septembre 2016

Canton de Saint-Affrique - Route Départementale n° 25
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Vabres-l'Abbaye (hors 
agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU l'avis du Maire de Vabres-l'abbaye ;
VU l'avis du Maire de Saint Affrique ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route departementale n° 25 pour permettre la 

réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la route departementale n° 25, au PR 63,290 pour permettre la 
réalisation des travaux de renouvellement de la couche de roulement de la chaussée, prévue 2 nuits de 20 h 00 à 7 
h 00 dans la période du 12 au 16 septembre 2016 . La circulation des véhicules d’un poids total en charge inférieur 
à 26 T sera déviée dans le sens St Izaire vers Millau par la voie communle reliant la RD 25 à Savignac (voie du 
pont submersible ), par la route départemetnale n° 54 et par la route départementale à grande circulation n° 999. La 
circulation sera déviée dans le sens Millau vers Albi par la route départementale à grande circulation n° 999 et par la 
route départementale n° 25.

Article 2 : L’arrêté n° 02-175 en date du 29 mars 2016 portant sur l’interdiction de circulation aux véhicules de plus de 3 T 
500 sur la route départementale à grande circulation n° 999 est momentanément suspendu lors de la fermeture de la 
route départementale n° 25.

Article 3 : L’arrêté date du 28 février 2008 portant sur l’interdiction de circulation aux véhicules de plus de 19 T sur 
la voie communale reliant la RD n° 25 à Savignac est momentanément suspendu lors de la fermeture de la route 
départementale n° 25, la circulation des véhicules de moins de 26 T sera autorisées sur cette voie communale.

Article 4 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental. La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 5 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie,sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire de 
Vabres-l'Abbaye, au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 12 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Pour Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
_______________________
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Arrêté N°A 16 R 0408 du 12 Septembre 2016

Canton de Raspes et Levezou - Route Départementale n° 993
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Saint-Rome-de-Tarn (hors 
agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route departementale n° 993 pour permettre la 
réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la route departementale n° 993, au PR 40,099 pour permettre 
d'inspection détaillée du pont enjambant la rivière Tarn, prévue le 22 septembre 2016. La circulation sera déviée dans 
les deux sens par les routes departementales  n° 993, n°44, n° 25, n° 200, n°31, n°50, n°250 et n°993 

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental. La signalisation de chantier sera mise en place, sous sa responsabilité, par 
les services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie,sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire 
de Saint-Rome-de-Tarn, au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des 
travaux.

A Flavin, le 12 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
__________________________
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Arrêté N° A 16 R 0409 du 12 Septembre 2016

Canton de Causses-Rougiers
Route Départementale à Grande Circulation n° 999Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation,sur le territoire 
de la commune de Combret  (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'avis de Monsieur le Préfet de l'AVEYRON ;
VU l'arrêté n° A 15 H1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 

Travaux du département de l'Aveyron ; 
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la Route Départementale à Grande Circulation n° 999 

pour permettre la réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la Route Départementale à Grande Circulation n° 999, entre les PR 
84,700 et 85,250 pour permettre la réalisation des travaux de réfection de la couche de roulement de la chaussée, 
prévue pour 2 jours entre le 19 septembre et le 7 octobre 2016, est modifiée de la façon suivante :

- La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h.
- Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux, est interdit sur le chantier.
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier.
- Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par piquet K10 ou par 

feux tricolores. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des travaux, sous le contrôle des 
services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire de 
Combret, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 12 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Pour Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
________________________
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Arrêté N° A 16 R 0410 du 12 Septembre 2016

Canton de Monts Du Requistanais - Route Départementale n° 902
Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de La Selve (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la Direction des Routes et des Grands Travaux ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 902 pour permettre la réalisation des travaux 

définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RD n° 902, entre les PR 23,000 et 26,275 pour permettre la réalisation 
des travaux de réfection de chaussées, prévue pour une durée de 2 jours entre le 19 septembre et le 7 octobre 2016 
est modifiée de la façon suivante :

- La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h.
- Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux de réfection de chaussées, 

est interdit sur le chantier.
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier.
- Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par piquet K10 ou par 

feux tricolores. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des travaux, sous le contrôle des 
services du Conseil Départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire de 
La Selve, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 12 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Pour Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
_______________________
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Arrêté N° A 16 R 0411 du 12 Septembre 2016

Canton de Millau-2 -  Route Départementale n° 29
Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune d'Aguessac (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route départementale n° 29 pour permettre la 
réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la route départementale n° 29, entre les PR 42,000 et 42,760 pour 
permettre la réalisation des travaux de refection de la couche de roulement de la chaussée prévu 2 jours dans la 
période du 19 septembre au 7 octobre 2016, est modifiée de la façon suivante :

- La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h.
- Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux, est interdit sur le chantier.
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier.
- Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par piquet K10 ou par 

feux tricolores. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des travaux, sous le contrôle des 
services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire 
d'Aguessac, et qui sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 12 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Pour Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
__________________________
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Arrêté N° A 16 R 0412 du 12 Septembre 2016

Canton de Tarn et Causses - Route Départementale n° 45
Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Campagnac - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la Direction des Routes et des Grands Travaux ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 45 pour permettre la réalisation des travaux 

définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RD n° 45, entre les PR 20,980 et 22,015 pour permettre la réalisation 
des travaux de réfection de la couche de roulement (ECF), prévue pour une durée de 2 jours entre le 19 septembre et 
le 7 octobre 2016, est modifiée de la façon suivante :

- La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h.
- Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réfection de la couche de roulement (ECF), est 

interdit sur le chantier.
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier.
- Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par piquet K10 ou par 

feux tricolores. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place, sous sa responsabilité, par l'entreprise chargée des travaux, 
sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire de 
Campagnac, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 12 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Pour Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
__________________________
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Arrêté N° A 16 R 0413 du 12 Septembre 2016

Canton de Saint-Affrique - Route Départementale n° 999A
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Vabres-l'Abbaye - (hors 
agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU l'avis du Maire de Vabres-l'abbaye ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route départementale n° 999A pour permettre la 

réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la route départementale n° 999A, au PR 0,637 pour permettre la 
réalisation de l'inspection détaillée du pont enjambant le Dourdou, prévue le 28 septembre 2016. La circulation sera 
déviée dans les deux sens par la route départementale à grande circulation n° 999 et par la route départementale n° 25. 

Article 2 : L’arrêté n° 02-175 en date du 29 mars 2016 portant sur l’interdiction de circulation au véhicules de plus de 3 t 5 
est momentanément suspendu le 28 septembre 2016 de 8 heures à 17 heures 30

Article 3 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental. La signalisation de chantier sera mise en place, sous sa responsabilité, par 
les services du Conseil départemental.

Article 4 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée : 

- au Maire de Vabres-l'Abbaye, 
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 12 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Pour Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
_________________________
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Arrêté N° A 16 R 0414 du 14 Septembre 2016

Arrêté temporaire réglementant  la circulation à l'occasion de la course pédestre des 100 Km de Millau, avec 
déviation - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment ses articles R 411-8, R 
411-29 et R 411-30 ;

VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 15 H 1112 en date du 7 avril 2015 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des Grands 
Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par le Stade Olympique Millavois Athlétisme en vue d’obtenir l'autorisation d'organiser la course 
pédestre des « 100 km de Millau » le 24 septembre 2016 ;

VU l'avis de Monsieur le Préfet de l'AVEYRON ;
VU l’avis du Conseil départemental de la Lozère ;
CONSIDERANT qu'il convient, pour des raisons de sécurité, de réglementer la circulation sur les routes départementales 

empruntées par cette épreuve 
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRÊTE

Article 1 : Les routes départementales, ci-après, seront fermées à la circulation pendant la durée du passage de 
l’épreuve pédestre « Les 100 km de Millau » : 

1 - le samedi 24 septembre 2016 de 9 heures à 12 heures.
- RD n° 809 de Millau à Aguessac ;
2 - le samedi 24 septembre 2016 de 9 heures à 16 heures.
- RD n° 907 de Aguessac à Saint Pal et La Muse ;
3 - le samedi 24 septembre 2016 de 9 heures à 18 heures 30.
- RD n° 187 entre Peyreleau et Millau ;
4 - le samedi 24 septembre 2016 de 13 heures à 24 heures.
- RD n° 992, dans les deux sens, à partir du carrefour giratoire de Issis (carrefour avec la rue Andre Dupont et accès au 

centre commercial « Leclerc ») à Saint Rome de Cernon ;
- RD n° 993, de Tiergues, du carrefour avec la RD n° 3 jusqu'à Saint Affrique ;
- RD n° 23, du carrefour giratoire de Tiergues jusqu'à Lauras ;
5 - Le samedi 24 septembre 2016 de 13 heures au dimanche 27 septembre 2015 à 2 heures.
- RD n° 3, de Saint Rome de Cernon jusqu'à la RD n° 993 à Tiergues ;
6 - le dimanche 25 septembre 2016 de 0 heure à 6 heures.
- RD n° 992, dans les deux sens, à partir du carrefour giratoire de Issis (carrefour avec la rue Andre Dupont et accès au 

centre commercial « Leclerc ») à Saint Rome de Cernon ;

Article 2 : DEROGATIONS
- Les véhicules de secours bénéficieront d’une dérogation.
- Les habitants de Saint Georges de Luzençon, ainsi que les véhicules assurant une desserte locale au village de Saint 

Georges Luzençon seront autorisés à emprunter la route départementale n° 992 de dimanche 25 septembre 2016 de 0 
heure à 6 heures sur présentation du certificat d’immatriculation du véhicule aux forces de l’ordre présentes.

Article 3 : DEVIATIONS
1 - La circulation sur la RD n° 809 sera déviée par les RD n° 29 et n° 911 dans le sens Millau vers Aguessac et inversement:
2 - La circulation sur la RD n° 907 sera déviée de la façon suivante :
►Dans les deux sens de Aguessac au carrefour avec la RD n° 996 (lieu dit Le Rozier) ;
►Soit par la RD n° 809 d’Aguessac jusqu'à l’embranchement avec la RD n° 29, par les RD n° 29, n° 911, n° 809, n° 991, 

n° 110 et n° 29 ;
►Soit par les RD n° 809 jusqu'à Millau, n° 991, n° 110, n° 29 et n° 996 ;
3 - La circulation sur la RD n° 187 sera déviée, dans les deux sens, par les RD n° 110 et n° 29. 
4 - La circulation sur la RD n° 992 sera déviée, dans les deux sens, le samedi 24 septembre 2016 et le dimanche 25 

septembre 2016, à partir du carrefour giratoire de Issis, par les RD n° 992 jusqu’à Millau, n° 809 jusqu'à La Cavalerie 
et n° 999 jusqu'à  Saint Rome de Cernon.
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5 - l'accès au village de Saint Georges de Luzençon se fera par les RD n° 41, n° 96, n° 993 jusqu'à de Saint Rome de Tarn 
et la RD n° 73.

6 - l'accès à l'aire des CAZALOUS se fera par les RD n° 41 et n° 41A.
7 - La circulation sur la RD n° 3 est déviée dans les deux sens par les RD n° 993, n° 31 et n° 999.
8 - La circulation sur la RD n° 993 est déviée dans les deux sens par la RD n° 999, Saint Affrique, Lauras, Saint Rome de 

Cernon et par la RD n° 31.
9 - La portion de la RD n° 23 entre la RD n° 999 et la RD n° 993 est déviée dans les deux sens par la RD n° 999 via Saint 

Rome de Cernon et par la RD n° 31.

Article 4: STATIONNEMENT
 Le stationnement des véhicules sera interdit sur la route départementale n° 512 le samedi 24 septembre 2016 de 8 

heures à 18 heures. 

Article 5 : La signalisation réglementaire sera mise en place par les services du Conseil Départemental.  Elle sera enlevée 
dans les mêmes conditions sauf celle fermant la route départementale n° 3 qui sera déposée par les organisateurs.

Article 6 : Le Directeur Général des Services Départementaux ; Le Commandant du Groupement de Gendarmerie de 
l'Aveyron ; Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Les Maires des communes traversées ; sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressé au responsable du 
Stade Olympique Millavois, organisateur de l’épreuve et au Service Départemental d'Incendie et de Secours

A Flavin, le 14 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Jean TAQUIN
_________________________
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Arrêté N° A 16 R 0415 du 16 Septembre 2016

Canton de Lot et Palanges - Route Départementale n° 122
Arrêté temporaire pour travaux Travaux de réalisation de la couche de roulement en enrobé, avec déviation, sur le 
territoire de la commune de Prades-d'Aubrac - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la Direction des Routes et des Grands Travaux ;
VU l'avis du président de la communauté de communes de pays d’Olt et d’Aubrac;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 122 pour permettre la réalisation des travaux 

définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la RD n° 122, entre les PR 0,000 et 1,420 pour permettre la 
réalisation des travaux de réfection de chaussées, prévue dans la période du 20 septembre 2016 au 23 septembre 
2016, pour 2 jours de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h00, est modifiée de la façon suivante :

Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux de réfection de chaussées, 
est interdit sur le chantier.

La circulation sera déviée : par la RD n° 219, la RD n° 19 et la RD n° 122. 

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental. La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous sa responsabilité, sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée : 

- au Maire de Prades-d'Aubrac, 
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Espalion, le 16 septembre 20165

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Nord

Laurent BURGUIERE
_______________________________
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Arrêté N° A 16 R 0416 du 16 Septembre 2016

Canton de Causses-Rougiers - Route Départementale n° 92
Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune d'Arnac-sur-Dourdou - (hors 
agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H 2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par Entreprise SPIE Sud Ouest Albi, en la personne de Christophe NEGRE - 42 chemin Einstein 
- site de Montreil, 81000 ALBI ;

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 92 pour permettre la réalisation des travaux 
définis dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la route départementale n° 92, entre les PR 21,850 et 22,160 pour 
permettre la réalisation des travaux de pose de poteaux électriques et de réalisation d'une tranchée sur l'accotement, 
prévue du 26 septembre 2016 au 7 octobre 2016, est modifiée de la façon suivante :

- La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h.
- Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux, est interdit sur le chantier.
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier.
- Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par piquet K10 ou par 

la mise en place d'un sens prioritaire par panneaux B15-C18.

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place, sous sa responsabilité, par l'entreprise chargée des travaux.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire 
d'Arnac-sur-Dourdou, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Millau, le 16 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Sud

Laurent CARRIERE
___________________________
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Arrêté N° A 16 R 0417 du 19 Septembre 2016

Canton de Lot et Montbazinois - Route Départementale à Grande Circulation n° 840
Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Bouillac - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H 2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par GINESTE T.P., ZA de Plaisance, 12120 CASSAGNES-BEGONHES ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RDGC n° 840 pour permettre la réalisation des 

travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RDGC n° 840, entre les PR 49,100 et 49,500 pour permettre la 
réalisation des travaux sur le réseau d’eau potable, prévue pour une durée de 5 jours dans la période du 19 au 30 
septembre 2016, est modifiée de la façon suivante :

- La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h.
- Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux, est interdit sur le chantier.
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier.
- Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par piquet K10 ou par 

feux tricolores. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place, sous sa responsabilité, par l'entreprise chargée des travaux.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire de 
Bouillac, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 19 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
______________________________
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Arrêté N° A 16 R 0418 du 19 Septembre 2016

Canton de Raspes et Levezou - Route Départementale n° 44
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Salles-Curan - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H 2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la Subdivision Centre pour l'entreprise COLAS / FERRIÉ, Impasse de Canaguet, 12850 
ONET-LE-CHATEAU ;

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 44 pour permettre la réalisation des travaux 
définis dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la RD n° 44, entre les PR 30,900 et 31,865 pour permettre la 
réalisation des travaux de réfection d'un mur de soutènement et d'aqueducs, prévue du 3 au 14 octobre 2016, pour une 
durée de 5 jours. La circulation sera déviée dans les deux sens par la RD n° 244, la RD n° 993 et la RD n° 44. 

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil Départemental. La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous le contrôle des services du Conseil Départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée : 

- au Maire de Salles-Curan, 
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 19 septembre 2016

Le Président du Conseil Départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
__________________________
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Arrêté N° A 16 R 0419 du 20 Septembre 2016

Canton de Rodez-1 - Route Départementale à Grande Circulation n° 840
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Rodez - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H 2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la Subdivision Centre pour l'entreprise COLAS SUD OUEST, Z.I.de Cantaranne - Rue des 
métiers, 12850 ONET-LE-CHATEAU ;

VU l'avis de Monsieur le Préfet de l'AVEYRON ;
VU l'avis du Maire de Druelle ;
VU l'avis du Maire de Rodez ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RDGC n° 840 pour permettre la réalisation des 

travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la RDGC n° 840, au PR 2,900 pour permettre la réalisation des 
travaux de réfection de la chaussée du giratoire de Calcomier, prévue dans la période du 26 au 30 septembre 2016, 
pour une durée de 3 nuits (20h00 à 07h00). La circulation sera déviée, dans les 2 sens à partir du giratoire de la 
Gineste, par l’ Avenue de Saint Félix, Avenue du Causse, Avenue des Ébénistes, Avenue des Compagnons, Avenue 
de la Peyrinie et Avenue des Routiers. La RD 994 sera déviée dans les deux sens par cette même déviation ci-dessus. 
L’avenue de Bourran sera déviée dans les deux sens par le Boulevard Boscary Monsservin, via le giratoire de la 
Gineste.

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil Départemental. La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous le contrôle des services du Conseil Départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée aux Maires 
de Rodez et de Druelle, et au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée 
des travaux.

A Flavin, le 20 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
_________________________
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Arrêté N° A 16 R 0420 du 20 Septembre 2016

Canton de Villeneuvois et Villefranchois - Route Départementale à Grande Circulation n° 1
Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Lanuejouls - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H 2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par INEO RESEAU SUD-OUEST, 1252, Av. de l'Aigoual, 12100 MILLAU ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RDGC n° 1 pour permettre la réalisation des 

travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RDGC n° 1, entre les PR 37,700 et 38,100 pour permettre une 
intervention de nuit sur un ouvrage existant du service de l’eau, prévue du 6 au 7 octobre 2016, est modifiée de la façon 
suivante :

- La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h.
- Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux, est interdit sur le chantier.
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier.
- Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules sera alternée par feux tricolores. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place, sous sa responsabilité, par l'entreprise chargée des travaux.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire de 
Lanuejouls, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 20 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
__________________________
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Arrêté N° A 16 R 0421 du 20 septembre 2016

Cantons d'Aubrac et Carladez et de Lot et Palanges - Routes Départementales n° 219 et n° 987 
Arrêté temporaire pour le tournage d’une émission automobile, sans déviation, sur le territoire des communes de 
Saint-Chely-d'Aubrac et de Prades d’Aubrac - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H 2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la BBC Worldwide France Productions, en la personne de Jeremy GIOT-MIKKELSEN - 
18/21 Quai du Point du Jour, 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT ;

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur les RD n° 219 et n° 987 pour permettre la réalisation 
de la manifestation définie dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RD n° 987, entre les PR 17,000 et 26,000, et sur la RD n° 219, entre 
les PR 6,051 et 11,870 dans le cadre du tournage de la saison 3 de Top Gear, prévue du 27 au 28 septembre 2016 de 
8 h 00 à 20 h 00, est modifiée de la façon suivante :

- La vitesse maximum autorisée autres que ceux indispensables au tournage de l’émission est réduite à 50 km/h.
- Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables au tournage de l’émission, est interdit sur le chantier.
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le tournage.
- Suivant les nécessités du tournage, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par piquet K10, avec 

possibilité de fermeture de route dans les deux sens de circulation par périodes n'excédant pas 10mn.

Article 2 : La signalisation règlementaire sera mise en place, sous sa responsabilité, par l'organisateur.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée aux Maires 
de Saint-Chely-d'Aubrac et de Prades d’Aubrac, et sera notifié à l'organisation chargée manifestation.

A Espalion, le 20 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Nord

Laurent BURGUIERE
______________________________
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Arrêté N° A 16 R 0422 du 21 Septembre 2016

Canton de Causses-Rougiers - Route Départementale n° 101
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Camares - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H 2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route départementale n° 101 pour permettre la 
réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation des véhicules autre que les véhicules assurant les transports scolaires est interdite sur la route 
départementale n° 101, au PR 11,980 pour permettre la réalisation des travaux de pose d'une buse de collecte des 
eaux pluviales, prévue 2 journées dans la période du 26 au 30 septembre 2016, de 9 h 00 à 16 h 00.

La circulation sera déviée dans les deux sens par les routes départementales n° 10, n° 92, l 105 et n° 101. 

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental. La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée : 

- au Maire de Camares, 
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Millau, le 21 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Sud

Laurent CARRIERE
_____________________________
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Arrêté N° A 16 R 0423 du 21 septembre 2016

Cantons de Causses-Rougiers et Millau-2 - Route Départementale à Grande Circulation n° 809 et les Routes 
Départementales n° 277 et n° 999
Arrêté temporaire pour épreuve sportive, avec déviation, et interdiction de stationner, sur le territoire des communes 
de Sainte-Eulalie-de-Cernon, Nant et La Cavalerie - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment ses articles R 411-8, R 
411-29 et R 411-30 ;

VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H 2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par ECURIE MILLAU CONDATOMAG, BP 80120, 12101 MILLAU ;
VU CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route départementale à grande circulation n° 

809 et les Routes Départementales n° 277 et n° 999 pour permettre la réalisation d'une épreuve sportive définie dans 
l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : Pour permettre le déroulement de l’épreuve sportive du « 33 éme Rallye des Cardabelles », prévue le 08 octobre 
2016 de 6 heures à 21 heures la réglemetation de la circulation est modifiée de la façon suivante :

La circulation de tous les véhicules est interdite sur la route départementale n° 277 du carrefour avec les routes 
départementales n°s 77 et n° 277, au PR 18.724 à l’entrée de l’agglomération de La Cavalerie au PR 4.340 :

La circulation sera déviée dans les deux sens par les routes départementales n° 809, n° 23 et n° 77
Les véhicules de secours bénéficieront d'une dérogation.
Le stationnement de tous les véhicules est interdit, sur la route départementale n° 999, entre les PR 24.400 et 27.000 et 

sur la route départementale à grande circulation n° 809 du PR 65.100 au  66. 000
La vitesse maximun autorisée est réduite à 50 Hm/h sur la route départementale n° 999 entre les PR 24.400 et 27.000.

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée de l'épreuve sportive, sous 
sa responsabilité, par l'organisateur. La signalisation règlementaire sera mise en place, sous sa responsabilité, par 
l'organisateur.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée :

- aux Maires de Sainte-Eulalie-de-Cernon, Nant et La Cavalerie,
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'organisation chargée de l'épreuve sportive.

A Millau, le 21 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Sud

Laurent CARRIERE
____________________________
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Arrêté N° A 16 R 0424 du 22 septembre 2016

Canton de Lot et Palanges - Route Départementale n° 19
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des communes de Sainte-Eulalie-d'Olt et de Saint 
Geniez d’Olt et d’Aubrac - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H 2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la Direction des Routes et des Grands Travaux ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 19 pour permettre la réalisation des travaux 

définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la RD n° 19 entre Le Goutal et Lous, entre les PR 1,725 et 
4,950 pour permettre la réalisation des travaux d’un boviduc, prévue du 10 au 28 octobre 2016. La circulation sera 
déviée dans les 2 sens par la RD n° 141, la RD n° 6 et la RD n° 988. 

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental. La signalisation de chantier sera mise en place, sous sa responsabilité, par 
l'entreprise chargée des travaux, sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée : 

- aux Maires de Sainte-Eulalie-d'Olt et de Saint Geniez d’Olt et d’Aubrac, 
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Espalion, le 22 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Nord

Laurent BURGUIERE
____________________________
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Arrêté N° A 16 R 0425 du 22 Septembre 2016

Canton de Causse-Comtal - Route Départementale n° 206
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Gabriac - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H 2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la Subdivision Nord ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 206 pour permettre la réalisation des travaux 

définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la RD n° 206, au PR 5,100 pour permettre la réalisation des 
travaux (mur MVL), prévue  pour 1 jour dans la période du 3 au 7 octobre 2016. La circulation sera déviée dans les 2 
sens par la RD n° 206, la RD n° 6, la RD n° 987, la RD n° 921, la RD n° 920 et la RD n° 28. 

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental. La signalisation de chantier sera mise en place, sous sa responsabilité, par 
l'entreprise chargée des travaux, sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée : 

- au Maire de Gabriac, 
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Espalion, le 22 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Nord

Laurent BURGUIERE
______________________________
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Arrêté N° A 16 R 0426 du 23 Septembre 2016

Canton de Monts Du Requistanais - Route Départementale n° 616
Arrêté temporaire pour épreuve sportive, avec déviation, sur le territoire de la commune de Calmont - (hors 
agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment ses articles R 411-8, R 
411-29 et R 411-30 ;

VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H 2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 616 pour permettre la réalisation d'une 
épreuve sportive définie dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la RD n° 616, entre les PR 0,000 et 1,678 (entre Magrin et la RD 
902) pour permettre le déroulement de l'épreuve sportive 5éme enduro VTTde Magrin, prévue le 25 septembre 2016 
de 08 h 00 à 16 h 00. La circulation sera déviée dans les deux sens par les RD 902, 551 et 616.

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée de l'épreuve sportive, sous sa 
responsabilité, par l'organisateur. La signalisation règlementaire sera mise en place, sous sa responsabilité, par 
l'organisateur.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée : 

- au Maire de Calmont, 
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'organisation chargée de l'épreuve sportive.

A Rodez, le 23 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Centre

Sébastien DURAND
__________________________
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Arrêté N° A 16 R 0427 du 23 Septembre 2016

Canton de Causses-Rougiers - Route Départementale n° 60
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Montclar - (hors agglomération)
Prolongation de l'arrêté n° A 16 R 0348 en date du 10 août 2016

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H 2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU l'arrêté temporaire pour travaux n° A 16 R 0348 en date du 10 août 2016 ;
CONSIDERANT que le délai imparti, par l'arrêté temporaire visé ci-dessus, n'a pas permis de mener à bien les travaux 

définis à l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : L'arrêté n° A 16 R 0348 en date du 10 août 2016, concernant la réalisation des travaux de réparation d'une 
glissement de chaussée, sur la route départementale n° 60, entre les PR 9,130 et 9,560, est reconduit,  du 23 septembre 
2016 au 30 septembre 2016.

Article 2 : Les autres clauses de l'arrêté demeurent applicables.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée : 

- au Maire de Montclar, 
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Millau, le 23 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Sud

Laurent CARRIERE
_____________________________
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Arrêté N° A 16 R 0428 du 23 Septembre 2016

Canton de Tarn et Causses - Routes Départementales n° 45 et n° 95
Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Saint-Martin-de-Lenne - (hors 
agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H 2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la Subdivision Nord ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur les RD n° 45 et n° 95 pour permettre la réalisation des 

travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RD n° 45, au PR 12,763, et et sur la RD n° 95, au PR 42,257 pour 
permettre la réalisation des travaux d'aménagement d'un carrefour tourne à gauche, prévue du 29 septembre au 23 
décembre 2016, est modifiée de la façon suivante :

- La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h.
- Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux d'aménagement d'un carrefour 

tourne à gauche, est interdit sur le chantier.
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier.
- Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par piquet K10 ou par 

feux tricolores. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place, sous sa responsabilité, par l'entreprise chargée des travaux, 
sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire de 
Saint-Martin-de-Lenne, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 23 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
_____________________________
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Arrêté N° A 16 R 0429 du 23 Septembre 2016

Canton de Saint-Affrique - Route Départementale à Grande Circulation n° 999
Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Saint-Affrique - (hors 
agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H 2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU l'avis de Monsieur le Préfet de l'AVEYRON ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route departementale a grande circulation n° 999 

pour permettre la réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la route departementale a grande circulation n° 999, au PR 63,415 pour 
permettre la réalisation des travaux de construction d'une paroi clouée, prévue du 26 septembre 2016 au 18 novembre 
2016 , hors samedis, dimanches et jours féries , est modifiée de la façon suivante :

- La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h.
- Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux, est interdit sur le chantier.
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier.
- Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée par feux tricolores. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des travaux, sous le contrôle des 
services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire de 
Saint-Affrique, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 23 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
______________________
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Arrêté N° A 16 R 0430 du 23 Septembre 2016

Canton de Lot et Truyere - Routes Départementales n° 22 et n° 655
Limitation de vitesse, sur le territoire de la commune de Coubisou - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment ses articles R 10 et R 
411-8 ;

VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière ;
VU l'arrêté n° A 16 H2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 

Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de limiter la vitesse maximum autorisée pour assurer la sécurité de la circulation ;  
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux. 

ARRETE

Article 1 : La vitesse maximum autorisée sur la RD n° 22, entre les PR 10,015 et 10,500, et sur la RD n° 655, entre les PR 
3,775 et 3,875 est réduite à 70km/h (lieu-dit Le Causse).  

Article 2 : La signalisation règlementaire sera mise en place par les services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

A Flavin, le 23 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
__________________________
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Arrêté N° A 16 R 0431 du 28 Septembre 2016

Canton de Millau-1 - Routes Départementales n° 992 et route départementale n° 41A
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire des commune de Creissels et de Millau - (hors 
agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H 2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route departementale n° 992 pour permettre la 
réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la route departementale n° 41A du PR 0 au PR 2,180 et sur la 
route départementale n° 992, au PR 5,031 pour permettre la réalisation des travaux de renouvellement de la couche 
de roulement du carrefour giratoire des "Cazalous" prévus 2 nuits,  dans la période du 3 au 7 octobre 2016 de 20 h 00 
à 7 h 00. La circulation de la route départementale n° 992 sera déviée dans les deux sens par la route départementale 
n° 992, par les routes départementales à grande circulation n° 809 et n° 999 et par la route départementale n° 992. 

La circulation de la route départementale n° 41A sera déviée dans les deux sens par la route départementale n° 41 et n° 
992.

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental. La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée : 

- aux Maires de Creissels et de Millau, 
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 28 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
________________________
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Arrêté N° A 16 R 0432 du 28 Septembre 2016

Canton de Raspes et Levezou - Route Départementale n° 902
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Brousse le Château - (hors 
agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H 2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route départementale n° 902 pour permettre la 
réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la route départementale n° 902, au PR 53,287 et au PR 53,467 
pour permettre la réalisation des travaux de la réparation des ponts de La Plastrie , prévue du 24 octobre à 8 h 00 au 
28 octobre 2016, 17 h 00. La circulation des véhicules de plus de 3 T 500 sera déviée dans les deux sens par les routes 
départementales n° 902, n° 200, n° 44, n° 25, n° 902 et par la route départementale à grande circulation n° 999. La 
circulation des véhicules de mois de 3 T 500 sera déviée dans les deux sens par les routes départementales n° 902, n° 
200, n° 44, n° 25, n° 902 et par la route départementale à grande circulation n° 999.

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental. La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée : 

- au Maire de Brousse le Château, 
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Millau, le 28 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Sud

Laurent CARRIERE
_________________________
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Arrêté N° A 16 R 0433 du 28 Septembre 2016

Canton de Causse-Comtal - Route Départementale n° 206
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Gabriac - (hors agglomération)
Prolongation de l'arrêté n° A 16 R 0425 en date du 22 septembre 2016

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H 2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU l'arrêté temporaire pour travaux n° A 16 R 0425 en date du 22 septembre 2016 ;
VU la demande présentée par la Subdivision Nord ;
CONSIDERANT que le délai imparti, par l'arrêté temporaire visé ci-dessus, n'a pas permis de mener à bien les travaux 

définis à l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : L'arrêté n° A 16 R 0425 en date du 22 septembre 2016, concernant la réalisation des travaux (mur MVL), sur la 
RD n° 206, au PR 5,100,  est reconduit, pour 1 jour du 7 au 14 octobre 2016.

Article 2 : Les autres clauses de l'arrêté demeurent applicables.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée : 
- au Maire de Gabriac, 
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Espalion, le 28 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Nord

Laurent BURGUIERE
______________________________
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Arrêté N° A 16 R 0434 du 29 Septembre 2016

Canton de Millau-2 - Route Départementale à Grande Circulation n° 809
Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Millau - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H 2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande émanant d’ENEDIS, Monsieur Sébastien CROS 29 rue de la pauléle 12100 MILLAU.
VU l'avis de Monsieur le Préfet de l'AVEYRON ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route departementale a grande circulation n° 809 

pour permettre la réalisation des travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule sera interrompue par périodes n'excédant pas 5 minutes, sur la route 
departementale a grande circulation n° 809, au PR 55,150 pour permettre la réalisation des travaux de dépose de 
câbles électriques , prévue le 5 octobre 2016 entre 14 h 00 et 16 h 00.

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place, sous sa responsabilité, par les services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire de 
Millau, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 28 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
_______________________
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Arrêté N° A 16 R 0435 du 29 Septembre 2016

Canton de Lot et Dourdou - Route Départementale n° 963
Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Flagnac - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H 2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la Direction des Routes et des Grands Travaux ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 963 pour permettre la réalisation des travaux 

définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RD n° 963, entre les PR 7,900 et 8,200 pour permettre la réalisation 
du « Giratoire de Flagnac », prévue du 10 octobre 2016 au 9 juin 2017, est modifiée de la façon suivante :

- La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h.
- Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux, est interdit sur le chantier.
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier.
- Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par piquet K10 ou par 

feux tricolores. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des travaux, sous le contrôle des 
services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire de 
Flagnac, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 29 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
___________________________
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Arrêté N° A 16 R 0436 du 29 Septembre 2016

Canton d'Enne et Alzou - Route Départementale à Grande Circulation n° 994
Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire des communes de Belcastel et Mayran - (hors 
agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H 2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la Direction des Routes et des Grands Travaux ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RDGC n° 994 pour permettre la réalisation des 

travaux définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RDGC n° 994, entre les PR 39,220 et 40,250 pour permettre la 
réalisation des travaux de réfection de chaussées, prévue du 3 au 12 octobre 2016, est modifiée de la façon suivante :

- La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h.
- Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux de réfection de chaussées, 

est interdit sur le chantier.
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier.
- Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par piquet K10 ou par 

feux tricolores. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des travaux, sous le contrôle des 
services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée aux Maires 
de Belcastel et Mayran, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 29 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
___________________________
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Arrêté N° A 16 R 0437 du 29 Septembre 2016

Canton de Raspes et Levezou - Route Départementale n° 911
Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Vezins-de-Levezou - (hors 
agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H 2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la Direction des Routes et des Grands Travaux ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 911 pour permettre la réalisation des travaux 

définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RD n° 911, entre les PR 28,000 et 30,080 pour permettre la réalisation 
des travaux de réfection de la couche de roulement, prévue du 5 au 12 octobre 2016, est modifiée de la façon suivante :

- La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h.
- Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux de réfection de la couche de 

roulement, est interdit sur le chantier.
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier.
- Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par piquet K10 ou par 

feux tricolores. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des travaux, sous le contrôle des 
services du Conseil Départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Maire de 
Vezins-de-Levezou, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 29 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
________________________
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Arrêté N° A 16 R 0438 du 29 septembre 2016

Canton de Causse-Comtal - Priorité au carrefour de la Route Départementale n° 27 avec la voie communale de 
Grioudas (récemment revêtue), sur le territoire de la commune de Montrozier - (hors agglomération)

 LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL LE MAIRE DE MONTROZIER

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment ses articles R 411-7 et R 
415-7 ;

VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2213-1 à L 2213-4 ;
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière ;
VU l'arrêté n° A 16 H2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 

Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation au carrefour de la RD n° 27 avec la voie communale de 

Grioudas (récemment revêtue) ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux et du Secrétaire Général de la Mairie de 

Montrozier.

ARRETENT

Article 1 : Les véhicules circulant sur la voie communale de Grioudas (récemment revêtue), devront céder le passage aux 
véhicules circulant sur la RD n° 27 au PR 28,050.  

Article 2 : La signalisation règlementaire sera mise en place par les services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Secrétaire Général de Mairie de Montrozier, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté.

 A Flavin, le 29 septembre 2016 A Montrozier, le 22 septembre 2016

 Le Président du Conseil départemental, Le Maire de Montrozier
 Pour le Président,
 Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

 Jean TAQUIN

________________________
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Arrêté N° A 16 R 0439 du 30 Septembre 2016

Canton de Lot et Truyere - Route Départementale n° 22
Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le territoire de la commune de Sebrazac - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Signalisation 
temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU l'arrêté n° A 16 H2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 

VU la demande présentée par la Subdivision Nord ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 22 pour permettre la réalisation des travaux 

définis dans l'article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la RD n° 22, entre les PR 17,300 et 18,800 entre le four à chaux et 
le carrefour avec la RD 556 pour permettre la réalisation des travaux d'aménagement et de rectification de la chaussée, 
prévue du 30 septembre au 3 octobre 2016. La circulation sera déviée :

 - VL dans les deux sens par les RD 100 et 556 
 - PL dans les deux sens par les RD 920, 20 et 22 .

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée des travaux, sous sa responsabilité, 
par les services du Conseil départemental. La signalisation de chantier sera mise en place par l'entreprise chargée des 
travaux, sous le contrôle des services du Conseil départemental.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée : 

- au Maire de Sebrazac, 
- au Service Départemental d'Incendie et de Secours, et sera notifié à l'entreprise chargée des travaux.

A Espalion, le 30 septembre 2016

Le Président du Conseil départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Nord

Laurent BURGUIERE
____________________________
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Arrêté N° A 16 R 0440 du 30 Septembre 2016

Canton de Rodez-1 - Route Départementale n° 12
Limitation de tonnage, sur le territoire de la commune de Rodez - (hors agglomération)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU l'article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ;

VU le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article R 411-8 ;
VU le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU l'arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l'arrêté du 6 Novembre 1992 

relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière ;
VU l'arrêté n° A 16 H2670 en date du 13 septembre 2016 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 

Grands Travaux du département de l'Aveyron ; 
VU l’arrêté n° 99 – 306 en date du 13 juillet 1999 annulé et remplacé ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de limiter le poids total en charge des véhicules admis à circuler sur cette voie ;  
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation des véhicules d'un poids total supérieur en charge à 3,5 tonnes est interdite sur la RD n° 12, entre 
les PR 0,560 et 1,280.  

Article 2 : Cet arrêté annule et remplace l'arrêté n° 99 - 306 en date du 13 juillet 1999.

Article 3 : La signalisation règlementaire sera mise en place par les services du Conseil Départemental.

Article 4 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

A Flavin, le 30 septembre 2016

Le Président du Conseil Départemental,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
________________________
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Pôle des Solidarités Départementales
_______________________________________________________________________________________________________

Arrêté N° A 16 S 0164 du 20 Juillet 2016

Tarification aide sociale 2016 de l'Établissement d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes "Sainte 
Anne" à LA PRIMAUBE

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU  le Code de l'Action Sociale et des Familles ;
VU  le Code général des collectivités territoriales ;
VU l'arrêté ministériel du 30 décembre 2015 relatif aux prix des prestations d’hébergement de certains établissements 

accueillant des personnes âgées ;
VU la délibération du Conseil Départemental du 25 mars 2016, approuvant le budget départemental de l'année 2016, 

déposée le 30 mars 2016 et publiée le 5 avril 2016 ;
VU l’adoption des taux directeurs 2016 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 29 février 2016, 

déposée le 7 mars 2016 et publiée le 22 mars 2016 ;
VU l'arrêté n° A13S0032 du 22 mars 2013 portant habilitation partielle (40 lits) à l'aide sociale de l'EHPAD "Sainte Anne" de 

La Primaube, à compter du 1er janvier 2013 ;
VU la convention d'aide sociale n° C13S0002 du 9 avril 2013 conclue entre le Département et l'association  "Maison de 

Retraite Sainte Anne" de La Primaube ;
VU l'avis du Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Le tarif journalier "hébergement" (aide sociale) applicable à l'EHPAD "Sainte Anne" à La Primaube est fixé à : 
47,04 € au 1er juillet 2016  (46,97 € en année pleine)

Article 2 : A compter du 1er janvier 2017 et ce jusqu’à la publication d’un nouvel arrêté de tarification, les prix de journée 
facturés seront égaux aux tarifs en année pleine fixés pour l’année 2016. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire 
et Sociale (T.I.T.S.S. - B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d'un mois à compter de sa publication 
ou de sa notification.

Article 4 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l'établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 20 juillet 2016

Le Président,
Pour le Président du Conseil Départemental

Et par délégation
Le Directeur Général

Des services du Département

Alain PORTELLI
_______________________________
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Arrêté N° A 16 S 0175 du 4 Août 2016

Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d’aide et d’accompagnement à 
domicile applicable au CCAS de Decazeville.

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles ;
VU le Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil Départemental du 25 mars 2016, approuvant le budget départemental de l'année 2016, 

déposée le 30 mars 2016 et publiée le 5 avril 2016 ;
VU l’adoption des taux directeurs 2016 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 29 février 2016, 

déposée le 7 mars 2016 et publiée le 22 mars 2016 ;
VU les documents budgétaires et comptables présentés par l'établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Le tarif horaire de prestataire de prise en charge des interventions d'aide et d'accompagnement à domicile du 
CCAS de Decazeville est fixé à : 20,52 € à compter du 1er octobre 2016 [19,63 € en année pleine]

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire 
et Sociale (T.I.T.S.S. - B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d'un mois à compter de sa publication 
ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l'établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 4 août 2016

Le Président,
Pour le Président du Conseil Départemental

Et par délégation
Le Directeur Général Adjoint

Pôle des Solidarités Départementales

Eric DELGADO

__________________________
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Arrêté N° A 16 S 0176 du 4 Août 2016

Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d’aide et d’accompagnement à 
domicile applicable au CCAS d’Aubin.

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles ;
VU le Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil Départemental du 25 mars 2016, approuvant le budget départemental de l'année 2016, 

déposée le 30 mars 2016 et publiée le 5 avril 2016 ;
VU l’adoption des taux directeurs 2016 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 29 février 2016, 

déposée le 7 mars 2016 et publiée le 22 mars 2016 ;
VU les documents budgétaires et comptables présentés par l'établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Le tarif horaire de prestataire de prise en charge des interventions d'aide et d'accompagnement à domicile du 
CCAS d’Aubin est fixé à : 20,20 € à compter du 1er octobre 2016 [19,43 € en année pleine]

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire 
et Sociale (T.I.T.S.S. - B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d'un mois à compter de sa publication 
ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l'établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 4 août 2016

Le Président,
Pour le Président du Conseil Départemental

Et par délégation
Le Directeur Général Adjoint

Pôle des Solidarités Départementales

Eric DELGADO
________________________
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Arrêté N° A 16 S 0177 du 4 Août 2016

Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d’aide et d’accompagnement à 
domicile applicable au CCAS de Capdenac-Gare.

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles ;
VU le Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil Départemental du 25 mars 2016, approuvant le budget départemental de l'année 2016, 

déposée le 30 mars 2016 et publiée le 5 avril 2016 ;
VU l’adoption des taux directeurs 2016 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 29 février 2016, 

déposée le 7 mars 2016 et publiée le 22 mars 2016 ;
VU les documents budgétaires et comptables présentés par l'établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Le tarif horaire de prestataire de prise en charge des interventions d'aide et d'accompagnement à domicile du 
CCAS de Capdenac-Gare est fixé à : 22,44 € à compter du 1er octobre 2016 [20,25 € en année pleine]

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire 
et Sociale (T.I.T.S.S. - B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d'un mois à compter de sa publication 
ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l'établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 4 août 2016

Le Président,
Pour le Président du Conseil Départemental

Et par délégation
Le Directeur Général Adjoint

Pôle des Solidarités Départementales

Eric DELGADO
____________________________
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Arrêté N° A 16 S 0178 du 4 Août 2016

Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d’aide et d’accompagnement à 
domicile applicable à l’ADAR de Decazeville.

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles ;
VU le Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil Départemental du 25 mars 2016, approuvant le budget départemental de l'année 2016, 

déposée le 30 mars 2016 et publiée le 5 avril 2016 ;
VU l’adoption des taux directeurs 2016 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 29 février 2016, 

déposée le 7 mars 2016 et publiée le 22 mars 2016 ;
VU les documents budgétaires et comptables présentés par l'établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Le tarif horaire de prestataire de prise en charge des interventions d'aide et d'accompagnement à domicile de 
l’ADAR de Decazeville est fixé à : 21,87 € à compter du 1er octobre 2016 [21,06 € en année pleine]

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire 
et Sociale (T.I.T.S.S. - B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d'un mois à compter de sa publication 
ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l'établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 4 août 2016

Le Président,
Pour le Président du Conseil Départemental

Et par délégation
Le Directeur Général Adjoint

Pôle des Solidarités Départementales

Eric DELGADO

______________________________
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Arrêté N° A 16 S 0179 du 4 Août 2016

Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d’aide et d’accompagnement à 
domicile applicable à l’Union des Mutuelles Millavoises (UMM), de MILLAU.

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles ;
VU le Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil Départemental du 25 mars 2016, approuvant le budget départemental de l'année 2016, 

déposée le 30 mars 2016 et publiée le 5 avril 2016 ;
VU l’adoption des taux directeurs 2016 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 29 février 2016, 

déposée le 7 mars 2016 et publiée le 22 mars 2016 ;
VU les documents budgétaires et comptables présentés par l'établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Le tarif horaire de prestataire de prise en charge des interventions d'aide et d'accompagnement à domicile de 
l’UMM de MILLAU est fixé à : 21,37 € à compter du 1er octobre 2016 [20,88 € en année pleine]

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire 
et Sociale (T.I.T.S.S. - B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d'un mois à compter de sa publication 
ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l'établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

 Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 4 août 2016

Le Président,
Pour le Président du Conseil Départemental

Et par délégation
Le Directeur Général Adjoint

Pôle des Solidarités Départementales

Eric DELGADO

_____________________________
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Arrêté N° A 16 S 0180 du 4 Août 2016

Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d’aide et d’accompagnement à 
domicile applicable à SENIORS 12 de Villefranche de Rouergue.

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles ;
VU le Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil Départemental du 25 mars 2016, approuvant le budget départemental de l'année 2016, 

déposée le 30 mars 2016 et publiée le 5 avril 2016 ;
VU l’adoption des taux directeurs 2016 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 29 février 2016, 

déposée le 7 mars 2016 et publiée le 22 mars 2016 ;
VU les documents budgétaires et comptables présentés par l'établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Le tarif horaire de prestataire de prise en charge des interventions d'aide et d'accompagnement à domicile de 
SENIORS 12 de Villefranche de Rouergue est fixé à : 19,34 € à compter du 1er octobre 2016 [19,02 € en année pleine]

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire 
et Sociale (T.I.T.S.S. - B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d'un mois à compter de sa publication 
ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l'établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 4 août 2016

Le Président,
Pour le Président du Conseil Départemental

Et par délégation
Le Directeur Général Adjoint

Pôle des Solidarités Départementales

Eric DELGADO
____________________________
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Arrêté N° A16 S 0206 du 1er Septembre 2016

Tarification Dépendance 2016 de l'Etablissement d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes "La 
Rossignole" de Onet-le-Château

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles ;
VU le Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil Départemental du 25 mars 2016, approuvant le budget départemental de l'année 2016, 

déposée le 30 mars 2016 et publiée le 5 avril 2016 ;
VU l’adoption des taux directeurs 2016 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 29 février 2016, 

déposée le 7 mars 2016 et publiée le 22 mars 2016 ;
VU les documents budgétaires et comptables présentés par l'établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Les tarifs journaliers dépendance de l'EHPAD "La Rossignole" de Onet-le-Château sont fixés à : 

Tarifs applicables à compter du 1er septembre 2016 Tarifs 2016 en année pleine

  Dépendance GIR 1 - 2 19,32 € Dépendance GIR 1 - 2  19,76 €
GIR 3 - 4 12,26 € GIR 3 - 4  12,54 €
GIR 5 - 6   5,20 € GIR 5 - 6    5,32 €

Article 2 : Le montant de la dotation annuelle afférent à la dépendance qui sera versé mensuellement par douzième, est 
fixé à 224 684 €.

Article 3 : A compter du 1er janvier 2017 et ce jusqu’à la publication d’un nouvel arrêté de tarification, les prix de journée 
facturés seront égaux aux tarifs en année pleine fixés pour l’année 2016. 

Article 4 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire 
et Sociale (T.I.T.S.S. - B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d'un mois à compter de sa publication 
ou de sa notification.

Article 5 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l'établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 1er septembre 2016

Le Président,
Pour le Président du Conseil Départemental

Et par délégation
Le Directeur Général Adjoint

Eric DELGADO
____________________________
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Arrêté N°  A 16 S 0210 du 5 Septembre 2016

Tarification 2016 de l'Etablissement d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes EHPAD « Résidence du 
lac » de Pont-de-Salars

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles ;
VU le Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil Départemental du 25 mars 2016, approuvant le budget départemental de l'année 2016, 

déposée le 30 mars 2016 et publiée le 5 avril 2016 ;
VU l’adoption des taux directeurs 2016 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 29 fevrier 2016, 

déposée le 7 mars 2016 et publiée le 22 mars 2016 ;
VU les documents budgétaires et comptables présentés par l'établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Les tarifs journaliers de l'EHPAD « Résidence du lac » de Pont-de-Salars sont fixés à : 

Tarifs applicables à compter du 1 septembre 2016 Tarifs 2016 en année pleine

 Hébergement
1 lit
Chambre Confort

52,61 €
54,52 € Hébergement 1 lit

Chambre confort

 52,32 €
54,55 €

 Dépendance GIR 1 - 2 19,19 € Dépendance GIR 1 - 2 19,81 €
GIR 3 - 4 11,94 € GIR 3 - 4 12,58 €
GIR 5 - 6 4,79 € GIR 5 - 6 5,37 €

Résidents de moins de 60 ans 69,56 € Résidents de moins de 60 ans 68,91 €

Article 2 : Le montant de la dotation annuelle afférent à la dépendance qui sera versé mensuellement par douzième, est 
fixé à 353 965 €.

Article 3 : A compter du 1er janvier 2017 et ce jusqu’à la publication d’un nouvel arrêté de tarification, les prix de journée 
facturés seront égaux aux tarifs en année pleine fixés pour l’année 2016. 

Article 4 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire 
et Sociale (T.I.T.S.S. - B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d'un mois à compter de sa publication 
ou de sa notification.

Article 5 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l'établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 5 septembre 2016

Le Président,
Pour le Président du Conseil Départemental

Et par délégation
Le Directeur Général Adjoint,

Eric DELGADO

____________________________
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Arrêté N° A 16 S 0211 du 5 Septembre 2016 

Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d'aide et d'accompagnement à 
domicile applicable à l’Association des Aides Ménagères à Domicile (AAMAD) de Villefranche de Rouergue.

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU  le Code de l'Action Sociale et des Familles ;
VU  le Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil Départemental du 25 mars 2016, approuvant le budget départemental de l’année  2016, 

déposée le 30 mars 2016 et publiée le 5 avril 2016 ;
VU l’adoption des taux directeurs 2016 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 29 février 2016, 

déposée le 7 mars 2016 et publiée le 22 mars 2016 ;
VU  les documents budgétaires et comptables présentés par l'établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Le tarif horaire de prestataire de prise en charge des interventions d'aide et d'accompagnement à domicile de 
l’Association des Aides Ménagères à Domicile (AAMAD) de Villefranche de Rouergue est fixé à : 23,01 € à compter du 
1er octobre 2016 [20,47 € en année pleine]

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire 
et Sociale (T.I.T.S.S - BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d'un mois à compter de sa publication 
ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 5 septembre 2016

Le Président,
Pour le Président du Conseil Départemental

Et par délégation
Le Directeur Général Adjoint,

Eric DELGADO

__________________________
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Arrêté N° A 16 S 0212 du 5 Septembre 2016

Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d'aide et d'accompagnement à 
domicile applicable à la Fédération Départementale d’Aide à Domicile en Milieu Rural de l’Aveyron (ADMR) pour 
le compte de ses associations.

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU  le Code de l'Action Sociale et des Familles ;
VU  le Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil Départemental du 25 mars 2016, approuvant le budget départemental de l’année  2016, 

déposée le 30 mars 2016 et publiée le 5 avril 2016 ;
VU l’adoption des taux directeurs 2016 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 29 février 2016, 

déposée le 7 mars 2016 et publiée le 22 mars 2016 ;
VU  les documents budgétaires et comptables présentés par l'établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Le tarif horaire de prestataire de prise en charge des interventions d'aide et d'accompagnement à domicile de 
l’ADMR de Rodez est fixé à : 20,64 € à compter du 1er octobre 2016 [20,39 € en année pleine]

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire 
et Sociale (T.I.T.S.S - BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d'un mois à compter de sa publication 
ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

 Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 5 septembre 2016

Le Président,
Pour le Président du Conseil Départemental

Et par délégation
Le Directeur Général Adjoint,

Eric DELGADO

___________________________
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Arrêté N° A 16 S 0213 du 5 Septembre 2016

Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d'aide et d'accompagnement à 
domicile applicable à l’Association d’Aide de Soins et de Services à Domicile (ASSAD) de Rodez.

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU  le Code de l'Action Sociale et des Familles ;
VU  le Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil Départemental du 25 mars 2016, approuvant le budget départemental de l’année  2016, 

déposée le 30 mars 2016 et publiée le 5 avril 2016 ;
VU l’adoption des taux directeurs 2016 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 29 février 2016, 

déposée le 7 mars 2016 et publiée le 22 mars 2016 ;
VU  les documents budgétaires et comptables présentés par l'établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Le tarif horaire prestataire de prise en charge des interventions d'aide et d'accompagnement à domicile de 
l’ASSAD de Rodez est fixé à : 21,19 € à compter du 1er octobre 2016 [20,96 € en année pleine]

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire 
et Sociale (T.I.T.S.S - BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d'un mois à compter de sa publication 
ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 5 septembre 2016

Le Président,
Pour le Président du Conseil Départemental

et par délégation
Le Directeur Général Adjoint,

Eric DELGADO

___________________________
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Arrêté N° A 16 S 0214 du 5 Septembre 2016 

Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d'aide et d'accompagnement à 
domicile applicable à la Commission Intercommunale d’Action Sociale de Viviez (CIAS).

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU  le Code de l'Action Sociale et des Familles ;
VU  le Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil Départemental du 25 mars 2016, approuvant le budget départemental de l’année  2016, 

déposée le 30 mars 2016 et publiée le 5 avril 2016 ;
VU l’adoption des taux directeurs 2016 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 29 février 2016, 

déposée le 7 mars 2016 et publiée le 22 mars 2016 ;
VU  les documents budgétaires et comptables présentés par l'établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Le tarif horaire de prestataire de prise en charge des interventions d'aide et d'accompagnement à domicile de la 
CIAS de Viviez est fixé à : 21,05 € à compter du 1er octobre 2016 [21,00 € en année pleine]

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire 
et Sociale (T.I.T.S.S - BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d'un mois à compter de sa publication 
ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 5 septembre 2016

Le Président,
Pour le Président du Conseil Départemental

Et par délégation
Le Directeur Général Adjoint,

Eric DELGADO

__________________________
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Arrêté N°  A16S0215 du 5 Septembre 2016

Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d'aide et d'accompagnement à 
domicile applicable à l’UDSMA de Rodez.

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU  le Code de l'Action Sociale et des Familles ;
VU  le Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil Départemental du 25 mars 2016, approuvant le budget départemental de l’année  2016, 

déposée le 30 mars 2016 et publiée le 5 avril 2016 ;
VU l’adoption des taux directeurs 2016 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 29 février 2016, 

déposée le 7 mars 2016 et publiée le 22 mars 2016 ;
VU  les documents budgétaires et comptables présentés par l'établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Le tarif horaire de prestataire de prise en charge des interventions d'aide et d'accompagnement à domicile du 
service d’aides ménagères de l’UDSMA de Rodez est fixé à : 20,38 € à compter du 1er octobre 2016 [20,91 € en année 
pleine]

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire 
et Sociale (T.I.T.S.S - BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d'un mois à compter de sa publication 
ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 5 septembre 2016

Le Président,
Pour le Président du Conseil Départemental

Et par délégation
Le Directeur Général Adjoint,

Eric DELGADO

______________________
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Arrêté N° A 16 S 0216 du 5 septembre 2016

Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d'aide et d'accompagnement à 
domicile applicable au Service d’Aide ménagère du Centre Communal d’Action Sociale de SAINT AFFRIQUE.

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU  le Code de l'Action Sociale et des Familles ;
VU  le Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil Départemental du 25 mars 2016, approuvant le budget départemental de l’année  2016, 

déposée le 30 mars 2016 et publiée le 5 avril 2016 ;
VU l’adoption des taux directeurs 2016 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 29 février 2016, 

déposée le 7 mars 2016 et publiée le 22 mars 2016 ;
VU  les documents budgétaires et comptables présentés par l'établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Le tarif horaire de prestataire de prise en charge des interventions d'aide et d'accompagnement à domicile du 
Service d’Aide Ménagère du CCAS de Saint Affrique, est fixé à : 23,42 € à compter du 1er octobre 2016 [20,16 € en 
année pleine]

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire 
et Sociale (T.I.T.S.S - BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d'un mois à compter de sa publication 
ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 5 septembre 2016

Le Président,
Pour le Président du Conseil Départemental

Et par délégation
Le Directeur Général Adjoint,

Eric DELGADO

__________________________
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Arrêté N° A 16 S 0217 du 5 septembre 2016 

Fixation du tarif horaire de prise en charge par le Département des interventions d'aide et d'accompagnement à 
domicile applicable à la Commission Intercommunale d’Action Sociale du Rougier de Camarès (CIAS).

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU  le Code de l'Action Sociale et des Familles ;
VU  le Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil Départemental du 25 mars 2016, approuvant le budget départemental de l’année  2016, 

déposée le 30 mars 2016 et publiée le 5 avril 2016 ;
VU l’adoption des taux directeurs 2016 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 29 février 2016, 

déposée le 7 mars 2016 et publiée le 22 mars 2016 ;
VU  les documents budgétaires et comptables présentés par l'établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Le tarif horaire prestataire de prise en charge des interventions d'aide et d'accompagnement à domicile de la 
Commission Intercommunale d’Action Sociale du Rougier de Camarès est fixé à : 19,34 € à compter du 1er octobre 
2016 [19,15 € en année pleine]

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire 
et Sociale (T.I.T.S.S - BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d'un mois à compter de sa publication 
ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 5 septembre 2016

Le Président,
Pour le Président du Conseil Départemental

Et par délégation
Le Directeur Général Adjoint,

Eric DELGADO

____________________________
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Arrêté N° A 16 S 0219 du 15 Septembre 2016 

Tarification 2016 de l'Etablissement d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes EHPAD « La Roussilhe » 
de Entraygues-sur-Truyère

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles ;
VU le Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil Cépartemental du 25 mars 2016, approuvant le budget départemental de l'année 2016, 

déposée le 30 mars 2016 et publiée le 5 avril 2016 ;
VU l’adoption des taux directeurs 2016 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 29 février 2016, 

déposée le 7 mars 2016 et publiée le 22 mars 2016 ;
VU les documents budgétaires et comptables présentés par l'établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Les tarifs journaliers de l’EHPAD « La Roussilhe » de Entraygues-sur-Truyère sont fixés à : 

Tarifs applicables à compter du 1 septembre 2016 Tarifs 2016 en année pleine

Hébergement 47,07 € Hébergement 45,91 €

Dépendance GIR 1 - 2 19,68 € Dépendance GIR 1 - 2 19,16 €

GIR 3 - 4 12,48 € GIR 3 - 4 12,16 €

GIR 5 - 6 5,27 € GIR 5 - 6 5,15 €

Résidents de moins de 60 ans 62,09 € Résidents de moins de 60 ans 60,51 €

Article 2 : Le montant de la dotation annuelle afférent à la dépendance qui sera versé mensuellement par douzième, est 
fixé à  232 715 €.

Article 3 : A compter du 1er janvier 2017 et ce jusqu’à la publication d’un nouvel arrêté de tarification, les prix de journée 
facturés seront égaux aux tarifs en année pleine fixés pour l’année 2016. 

Article 4 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire 
et Sociale (T.I.T.S.S. - B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d'un mois à compter de sa publication 
ou de sa notification.

Article 5 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l'établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 15 septembre 2016

Le Président,
Pour le Président du Conseil Départemental

Et par délégation
Le Directeur Général

Des Services du Département

Alain PORTELLI

_______________________________
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Arrêté N° A 16 S 0220 du 15 Septembre 2016
 

Prix moyen de revient 2016 de l’hébergement des établissements pour personnes âgées publics autonomes

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment l’article L 231-5
VU le Code général des collectivités territoriales ;
VU le décret n° 2006-584 du 23 mai 2006 modifiant l’article R 314-183-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU la loi n° 2002.2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
VU l’ordonnance n° 2005.1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives à l’aide sociale aux 

établissements et services sociaux et médico-sociaux ; Considérant que la délibération de la Commission Permanente 
du 29 octobre 2007, notifiée et publiée le 6 novembre 2007 ; FIXE au titre de l'aide sociale à l'hébergement (personnes 
résidant depuis plus de 5 ans en établissements d'hébergement pour personnes âgées privés non habilités à l’aide 
sociale du département) le montant de prise en charge par le Département, en référence au prix moyen de revient de 
l’hébergement en vigueur dans les établissements publics autonomes du département;

DÉCIDE que ce prix moyen de revient de l’hébergement évoluera chaque année en fonction des prix de revient de 
l’hébergement qui servent de base de calcul.

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Le prix moyen de revient de l’hébergement des établissements publics autonomes pour personnes âgées est 
fixé pour l’année 2016  à : 45,57 €

Article 2 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Il sera publié au 
Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 15 septembre 2016

Le Président,
Pour le Président du Conseil Départemental,

Et par délégation
Le Directeur Général 

Des Services du Département

Alain PORTELLI

_____________________________



-  94  -

Arrêté N°  A 16 S 0222 du 23 Septembre 2016

Tarification 2016 de l'Etablissement d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes  EHPAD « Gloriande » de 
Sévérac-le-Château

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles ;
VU le Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil Départemental du 25 mars 2016, approuvant le budget départemental de l'année 2016, 

déposée le 30 mars 2016 et publiée le 5 avril 2016 ;
VU l’adoption des taux directeurs 2015 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 29 février 2016, 

déposée le 7 mars 2016 et publiée le 22 mars 2016 ;
VU les documents budgétaires et comptables présentés par l'établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Les tarifs journaliers de l'EHPAD « Gloriande » de Sévérac-le-Château sont fixés à : 

Tarifs applicables à compter du 1 septembre 2016 Tarifs 2016 en année pleine

Hébergement 1 lit 42,10 € Hébergement 1 lit 40,24 €

 Dépendance GIR 1 - 2 18,77 € Dépendance GIR 1 - 2 18,27 €

GIR 3 - 4 11,94 € GIR 3 - 4 11,60 €

GIR 5 - 6 5,06 € GIR 5 - 6   4,92 €

Résidents de moins de 60 ans 56,71 € Résidents de moins de 60 ans 54,40 €

Article 2 : Le montant de la dotation annuelle afférent à la dépendance qui sera versé mensuellement par douzième, est 
fixé à 236 293 €.

Article 3 : A compter du 1er janvier 2017 et ce jusqu’à la publication d’un nouvel arrêté de tarification, les prix de journée 
facturés seront égaux aux tarifs en année pleine fixés pour l’année 2016. 

Article 4 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire 
et Sociale (T.I.T.S.S. - B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d'un mois à compter de sa publication 
ou de sa notification.

Article 5 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l'établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 23 septembre 2016

Le Président,
Pour le Président du Conseil Départemental

Et par délégation
Le Directeur Général

Des Services du Département

Alain PORTELLI
______________________
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Rodez, le_13 Octobre 2016          

E X E M P L A I R E    O R I G I N A L

Le Président du Conseil départemental

Jean-Claude LUCHE
Sénateur de l’Aveyron

Le texte intégral des actes du Département publiés ou cités dans ce bulletin
peut être consulté auprès du Secrétariat de l’Assemblée et des Commissions

2, rue Eugène Viala à Rodez
et sur le site internet du Conseil départemental

www.aveyron.fr

_____________


